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Archives 
du Sgen-CFDT 

Bon nombre des affiches éditées 

par le Sgen-CFDT font défaut 

dans les archives de la fédération. Aidez-

nous à les compléter ! 

Ces documents constituent l'histoire 

de notre fédération et seront, 

comme les autres publications, 

versés au fond d'archives des 

fédérations. Merci à tous ! 

Ancienne
s affiches 

Assurés MAIF et FI LIA-MAI F, 
salariés de l'Éducation Nationale, 
de la culture, de la recherche .. . 

Le GCU, "c'est également; 

• 100 terrains aménagés

• des tarifs avantageux

• ées activités de plein air, 
de détente, de loisirs

• une ambiance familiale 
et conviviale 

Bormes-Les-Mimosas 
et presqu'île de Giens 
(terrains ouverts toute l'année)

La Grande Motte 

et Le Bois-Plage-en-Ré 
(d'avril à la Toussaint)

Sarzeau 

(d'avril à septembre)
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Adresse : - ..

Vie: „ 

N o u s r e c r é o n s v o t r e u n i v e r s d a n s le m o n d e e n t i e r . 

A q u e l q u e s d é t a i l s p r è s . 

Changer de lieu d'habitation est toujours synonyme 

de profonds bouleversements des habitudes. D'autant plus 

quand cela s'accompagne d'un changement de contexte pour le 

moins significatif ! C'est pourquoi AGS prend en 

charge l'intégralité des démarches liées à votre déménagement, 

afin qu'aucun souci ne vienne perturber votre nouvelle vie. De 

l'acheminement de vos biens les plus précieux à la 

gestion de l'ensemble des formalités, tout est organisé pour vous 

permettre de vous sentir immédiatement chez vous, 

quelle que soit votre destination. Avec 68 filiales et un 

réseau de partenaires dans le monde entier, AGS 

vous offre l'expérience et la sécurité 

d'une logistique sans faille au service de 

ce qui prime par dessus tout : votre bien-

être. 

D é m é n a g e m e n t s i n t e r n a t i o n a u  x e t b i e n a u - d e l à 
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A C T U A L I T É 

E D I T O R I A  L M O B I L I S A T I O N 

RAFFARIN III 
OU UN REMAKE ANNONCÉ ! 

V ingt régions sur vingt-deux 

— sans oublier la totalité de 

l'Outre-mer — sont désormais dirigées 

par des présidents de Gauche. Il s'agit 

d'une défaite cinglante pour le 

gouvernement en place. Sans doute 

peut-on s'étonner de la versatilité quasi 

systématique d'une partie de l'électoral 

il n'en demeure pas moins que ce vote 

manifeste le ras-le-bol, le rejet de la 

politique menée par Raffarin. 

Plus qu'un vote d'adhésion à un projet 

politique bien peu lisible, les électrices 

et les électeurs ont dénoncé la politique 

en matière d'emploi, le développement 

de la précarité... et il est évident que le 

dossier des retraites — à tort ou à raison 

d'ailleurs —, celui de la décentralisation 

n'ont pu qu'influencer le vote de certains. 

Dans la tourmente, et ce n'est pas une 

surprise, Luc Ferry a disparu pour laisser 

sa place à François Fillon. 

Le Sgen-CFDTa, bien entendu, 

rencontré le nouveau ministre. 

Ce dernier, véritable homme politique 

— nous en avions perdu l'habitude... — 

s'est montré très attentif à nos 

revendications sans pour autant 

apporter de réponses. Nous jugerons 

comme toujours aux actes. Pour autant 

nous craignons fort que la politique 

menée par Raffarin III soit aussi 

désastreuse que la précédente puisque 

l'Elysée a décidé qu'on ne changeait pas 

un gouvernement qui perd... 

Certes, selon le bon vouloir du 

président de la République, la situation 

en terme d'emplois s'est améliorée 

dans la Recherche publique et 

dans l'Enseignement supérieur, 

mais pour le moment aucune annonce 

concrète en ce qui concerne la rentrée 

2004, et le transfert des Tos 

est maintenu. 

La nouvelle donne n 'aura-t-elle été 

qu'éphémère ? 

Le Sgen-CFDT ne cédera pas et, avec 

la Ferc-CGT, la FSU et l'Unsa Éducation 

il a, une nouvelle fois, décidé d'appeler 

à la grève l'ensemble des personnels 

le 25 mai. Une fois de plus, il est de 

notre responsabilité de tout faire pour 

mobiliser : il y va de l'intérêt des jeunes, 

de nous tous et plus largement du 

service public d'Éducation. 

Le 2 mai 2004 

Jean-Luc Villeneuve

Profession 
EDUCATION 

n°137 mai200é

Édi tor ia l , page 3 
Transfert des Tos, page 4 
Recherche, page 5 
Débat sur l'Ecole, page 6 

Enseignements artistiques, 
pages 7 à 10 

Élections AtOSS, page 11 

Intégration scolaire, page 12 

Éthique sur l 'étiquette page 13 

Notes de lecture, annonces, 
pages 14 et 15 

Une dynamique solidaire 

T O U S LES PERSONNELS 

EN G R È V E 

LE 25 M A I 2 0 0 4 

À ce j o u r , 3  0 a v r i l , le n o u v e a u m i n i s t r e 
François Fillon n'a appor té aucune réponse 
au courr ier des f é d é r a t i o n s et aux pr inc i ­
pales revendicat ions des personnels. 
C o m m e son prédécesseur e t contre l 'avis 
de 2  0 présidents de région sur 2 2 , il 
confir­me vouloir maintenir les transferts 
de mis­sions e t des personnels, n o t a m m e n t 
Tos. Tous les personnels — enseignants et 
latoss — doivent s'opposer à une décision 
qui va à rencontre de la cohérence de 
l'équipe édu­cative e t du bon 
fonct ionnement du service public 
d 'éducat ion. 

La p r o c h a i n e r e n t r é e s c o l a i r e , f a u t e d e 
m o y e n s s u p p l é m e n t a i r e s , sera m a r q u é  e 
par un recul impor tan t dans de nombreux 
secteurs , en part icul ier : 

> dans le 1  " degré , l ' augmenta t ion des 
ef­fect i fs aura pour conséquences : 

• le recours massif aux l istes c o m p l é m e n ­
ta i res , 

• l ' u t i l i s a t i o n , c o m m e v a r i a b l e d ' a j u s t e ­
m e n t , des postes en éco le materne l le ou 
dans l 'enseignement spécial isé, . . .

• l ' a u g m e n t a t i o n d u n o m b r e d 'é lèves par 
classe.  

> dans le second degré : 

• de n o m b r e u s e s sec t ions suppr imées en 

lycées professionnels e t technologiques, 
• dans un grand nombre de collèges e  t de 

lycées, des enseignements en langues vi­
vantes , anciennes, discipl ines art ist iques 
sont remis en cause ; des dédoublements 
et des dispositifs d'aide e t de soutien sont 
suppr imés ; des m o y e n s sont « récupé­
rés » dans les Zep. . .  

> dans le 1* r degré, c o m m e dans le second 
degré sera encore accentué le déficit de l'en­
cadrement éducatif : M I S E et AE. 

> dans l ' a d m i n i s t r a t i o n sco la i re , la 

sup­pression de 1 1 0 0 emplo is va 

détér iorer le f o n c t i o n n e m e n t e t les 

c on d i t i o ns de t ra ­vai l .  

L ' i n s u f f i s a n c e des p o s t e  s aux 

c o n c o u r s dans le 1 " d e g r é e  t la ba isse 

d r a s t i q u e dans le second degré 

hypothèquent l 'ave­nir. La précar i té e t le 

recours aux heures supplémenta i res vont 

se renforcer . 

La pol i t ique éducat ive m e n é e par ce gou­

v e r n e m e n t va à r e n c o n t r e de la réussi te 

de tous les élèves e t de t o u s les é tudiants . 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n°137, mai 2004 

LE MOIS 

N
a

th
a

li
e

 N
o

ë
l 

3 

Couverture : 



A C T U A L I T É 

 pour l'essentiel Tos, qui refusent leur 50 000 pétitions de personnels, 
transfert. 

E N B R E F 

 ministérielle 

ASSISTANTS 
D'ÉDUCATION 

La seconde réunion 
concernant les assistants d'éducation 

s'est tenue le 25 mars 2004. À cette 

date, le ministère affirmait que 90 % 

des 21886 postes implantés seraient 

occupés. Il convient de nuancer cette 

appréciation sachant que le ministère 

a déclaré ne pas être en mesure de 

donner des éléments précis concer­

nant les démissions et les licencie­

ments. 

La circulaire ministérielle de juin 2003 

soulignait la nécessité d'un recrute­

ment prioritaire d'étudiants boursiers ; 

la réalité est toute autre : sur les 

29 007 personnes recrutées, 61 % sont 

étudiants et 21 % sont des étudiants 

boursiers. Ainsi, 22 % des assistants 

d'éducation ont plus de 30 ans et près 

de 40 % d'entre eux sortent d'une si­

tuation de chômage ou d'emploi en 

contrat à durée déterminée. 

Près de 60 % des postes ont été im­

plantés dans le second degré pour as­

surer des missions de surveillance. Il 

est clair que les écoles (remplace­

ment des aides-éducateurs) et l'aide à 

l'intégration des élèves handicapés 

constituent des secteurs 

sacrifiés dans la mise en place 

de cette poli­tique ministérielle. 

La grande majorité des assistants 

d'éducation a été recrutée pour une 

période de 10 à 14 mois en dépit des 

assurances données par le ministère 

de faire respecter des contrats de 

trois ans. 

La fédération intervient auprès du 

 de nouveau ministre sur l'ensemble 
ce dossier. 

DROIT À L'ÉCOLE 
DES ÉLÈVES 
HANDICAPÉS 

Au moment où le gouvernement en­

tend réformer la loi de 1975 d'orienta­

tion sur le handicap, les organisations 

les plus représentatives de parents 

IFCPE, Peepl, de personnels de l'Édu­

cation nationale IFSU, Sgen-CFDT, 

Unsa) et l'Apajh (association pour les 

adultes et les jeunes en situation de 

handicap) ont décidé de s'exprimer 

ensemble par un manifeste pour la re­

connaissance du droit à l'école des 

enfants et des jeunes en situation de 

handicap. 

Ce manifeste doit être publié dans un 

quotidien national dans ces prochains 

jours et présenté à l'occasion d'une 

conférence de presse. 

T O S 

MOBILISATION LES 18 ET 25 MAI 
Toujours dans l'actualité, le transfert des Tos. 

Malgré le refus des personnels et l'opposition des présidents de régions, 
le Premier ministre s'obstine à vouloir démanteler l'équipe éducative. 

La mobilisation des personnels continue. 

ensemble de la com­
munau té éducat ive 

garde en mémoire l'annonce 
ex abrupto par le Premier mi­
nistre de transférer les per­
sonnels techniques ouvriers 
et de services ainsi que des 
médecins, des assistants de 
service social et des conseil­
lers d 'o r ien ta t ion psycho­
logues (Cop) aux collectivi­
tés terr i tor ia les. C'était le 
28 février 2003, en conclu­
sion des Ass i ses sur les 
libertés locales. 
Les mobi l isat ions du pr in­
temps dernier ont amené le 
gouvernement à reculer en 
ce qui concerne les méde­
cins, les assistantes sociales 
et les Cop, mais dans le pro­
jet de loi examiné ce prin­
temps par le Parlement, le 
t rans fe r t des miss ions et 
des pe r sonne l s Tos es t 
maintenu. 

90 000 emplois de fonction­
naires de l 'État en moins, 
c 'es t a l léger d 'autant les 
charges du budget , c ' es t 
peut-être donner un signe 
de « bonne volonté » à 
l'Europe, mais c'est mépri­
ser les pe rsonne ls et les 
usagers de l'École. Le contri­
buable continuera à payer. 

D U P L I C I T É 

Comment un Premier minis­
tre peut-il affirmer au Sgen-
CFDT fin août 2002 qu'aucu­
ne déc is ion ne sera pr ise 
avant les conclusions du dé­
bat sur l'École et persister à 
faire adopter l'article 67 qui 
organise le transfert des Tos 
dans le projet de loi sur les 
responsabilités locales alors 
que les conclusions du débat 
ne sont pas tirées ? 
À l'Assemblée nationale, les 
débats ont montré les désac­
cords ; il a fallu rameuter le 

ban et l'arrière ban des dé­
putés UMP pour que ce pro­
jet soit voté. 
Les élections régionales et 
cantonales ont renversé la 
donne politique dans les col­
lect iv i tés terr i tor iales. Les 
p rés iden ts de rég ions de 
gauche demandent le retrait 
du transfert. 

5 0 0 0 0 S I G N A T U R E S 

À L A P É T I T I O N 

Le 6 avri l , l 'ensemble des 
représentants de l' intersyn­
dicale A toss et les secré­
taires généraux de toutes les 
fédérations de l'Éducation na­
t ionale (Sgen-CFDT, FSU, 
Unsa Éducation, Ferc-CGT, 
Fnec FP-FO) ont remis 50000 
s ignatures de personnels , 
pour l'essentiel Tos, qui refu­
sent leur transfert. 
Quoiqu'aient pu dire certains 
m in i s t res , les personne ls 
Tos v e u l e n t rester dans 
l'équipe éducative, ils n'ac­
ceptent pas d 'être t ra i tés 
avec les murs. Le Miroir du 
débat sur l'École (cf. page 6) 
fait également apparaître que 
le transfert sera néfaste pour 
l'École. 

Après avoir retardé le vote à 
l'Assemblée nationale, le pro­
jet a été adopté en première 
lec ture le 14 avril 2004 . 
Même la majorité n'est pas 
convaincue (les députés de 
l 'UDF et une v ingta ine de 
l'UMP se sont abstenus). 

T O U T N ' E S T P A S J O U É ! 

Le texte doit maintenant 
re­ven i r devan t le Sénat 
et l 'Assemblée nationale 
avant son adop t i on 
d é f i n i t i v e . Aucun 
calendrier n'est prévu à ce 
jour. 
Ce délai doit être mis à pro­
f i t pour interpel ler à nou­
veau députés, sénateurs et 
consei l lers généraux. L'in­
te rsynd ica le (Sgen-CFDT, 
Sgpen-CGT, Syndicats natio­
naux Atoss de l'Unsa Édu­
cation, de la FSU et de FO) 
appe l le les p e r s o n n e l s à 
une manifestation nationale 
à Paris le 18 mai. 
Les fédérations (Sgen-CFDT, 
FSU, Unsa-Éduca t ion et 
Ferc-CGT) appe l len t l 'en­
semble des personnels à fai­
re grève le 25 mai. 

Marie-Agnès Rampnoux
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

R E C H E R C H E 

RÉUSSIR MAINTENANT LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
Trois mois d'action, 75000 signatures de scientifiques 

à l'appel du collectif Sauvons la Recherche et 220000 autres 
sur la pétition citoyenne qui reprenait cet appel, 

un mouvement d'une ampleur sans précédent. 

I l a fallu tout cela, et une 
dé fa i t e é lec to ra le de 

grande ampleur, pour que le 
g o u v e r n e m e n t opère une 
des p lus grandes vo l t e -
face jamais observées sur le 
dossier de la Recherche. 
Faisant suite aux gels et an­
nulations de crédits des an­
nées 2002 et 2003, l'annon­
ce d ' u n e fo r te ba isse au 
budget 2004 des établisse­
ments publics de recherche 
des recrutements, tant cher­
cheurs qu'ingénieurs, techni­
ciens ou administ rat i fs , et 
celle d 'une t ransformat ion 
de 550 emplois statutaires 
en autant de CDD avaient ul­
céré les personnels de la 
Recherche. 

P É T I T I O N , 

D É M I S S I O N 

Débu t janv ier le co l l ec t i f 
Sauvons la recherche lançait 
sur I n te rne t une pé t i t i on 
dénonçant la si tuat ion des 

laboratoires, réclamant la ré­
inscr ip t ion au budge t des 
550 postes de titulaires sup­
primés, le versement immé­
diat aux organismes de re­
cherches des crédits d'État 
non versés depuis 2002, l'or­
ganisation d'États généraux 
de la Recherche, proposant 
même la démission des di­
recteurs de laboratoire de 
leurs responsabil i tés admi­
nistratives. 

Reprenant là des 
revendica­tions portées par 
les organi­sat ions 
syndicales depuis 
p lus ieu rs mo is mais que 
celles-ci n'avaient pas su po­
pulariser, la pétition voyait le 
nombre de ses signataires 
grand i r t rès v i t e . Début 
mars, réunis à l'Hôtel de ville 
de Paris, plusieurs centaines 
de directeurs de laboratoires 
votaient leur démission ef­
fective. 

É t i enne -Émi le Bau l ieu et 
Edouard Brézin proposaient, 
dans le m ê m e t e m p s  , 
la 

c réa t i on , a p p u y é e par le 
Premier ministre, d'un comité 
d'initiative et de proposition 
chargé de préparer les États 
généraux de la Recherche. 

É T A T S 

G É N É R A U X 

Le 7 avri l , le nouveau mi ­
nistre de l'Éducation nationa­
le et de la Recherche annon­
çai t la r e - t r a n s f o r m a t i o n 
des 550 CDD en postes sta­
tu ta i res et la c réa t ion de 
1 000 postes dans les univer­
sités. Le 22 avri l , il confir­
mait l 'existence d'un débat 
nat ional sur la Recherche 
devan t serv i r de cadre à 
l'élaboration de la future loi 
d'orientation et de program­
mation, examinée à l'autom­
ne par le Parlement. 
C'est maintenant ce débat 
qu'il faut réussir, pour qu'en 
ressortent des propositions 
aptes à conforter le service 
pub l ic de Recherche et 
d 'Ense ignement supérieur 
dans ses missions et à don­
ner à la loi un contenu à la 
hauteur des enjeux. 
Fidèle à ses choix, le Sgen-
CFDT sera présent dans la 
réflexion qui s'ouvre, fera va­
loir ses propos i t ions pour 
t r a n s f o r m e r , t o u t en le 
confortant, le grand service 
public de Recherche et d'É­
ducation dont la France a be­
soin, et négociera avec le 
gouvernement les mesures 
nécessaires, au premier rang 
desquelles une programma­
t ion plur iannuel le des em­
plois sc ien t i f i ques et des 
moyens des laboratoires. 

Pierre Girard

et Michel Deyme

E N B R E F 

EAP 

Le Sgen-CFDT refuse de voter le 

schéma prévisionnel national des for­

mations. Présenté en comité tech­

nique paritaire et au conseil national 

de l'enseignement agricole, ce sché­

ma fixe pour 5 ans les orientations du 

ministère de l'agriculture sur l'évolu­

tion du système de formation. 

Des réflexions émises dans une 

 reprise contribution CFDT ont été 
mais des amendements importants

du Sgen-CFDT (rapport public-privé, 

décentralisation, entrée dans le sys­

tème...} n'ont pas été retenus. 

Le Sgen-CFDT, par ce refus de vote, montre 

sa condamnation de la pénu­rie budgétaire 

actuelle qui pénalise l'EAP, tout en ne 

s'opposant pas au schéma garant de la 

cohérence natio­nale de l'enseignement 

agricole. Les moyens pour la mise en œuvre 

du schéma n'existent pas ! 

DIVERSIFICATION 
OU EXCLUSION ? 

Le ministère envisage de mettre en 

place à la rentrée 2005, en 3", une op­

tion de « découverte professionnel­

le » proposée en enseignement facul­

tatif (3 heures) si la LV2 a été choisie 

en enseignement commun, ou à rai­

son de 6 heures, sans LV2. 

L'objectif affiché est de réduire les 

sorties des jeunes sans

et sans diplôme. Cette option

 qualif

ication  

permet­trait la découverte des différents 

champs professionnels et des cursus 

de formation. Le projet pédagogique 

déboucherait sur une production réa­

lisée avec la participation de l'élève. 

L'option à 6 heures est destinée à des 

élèves « volontaires » : accueillis en 

LP, ils auraient le statut de lycéens. Le 

Sgen-CFDT dénonce une pré­

orientation qui interviendrait dès la fin 

de la 4', forme d'exclusion et d'orienta­

tion précoce d'élèves socialement dé­

favorisés. Est-ce une façon d'éviter la 

recherche de dispositifs pour la réussi­

te de tous les élèves en collège ? 

 contre 

 d'autres 

Pour le Sgen-CFDT, la lutte 
l'échec scolaire passe par 
voies. 

Vade-mecum 
en ligne 

http:// 
vademecum. 

sgen-cfdt-plus.org 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E U R O P E 

ÉLECTIONS 

Extraits de la déclaration du bureau 

national de la CFDT 

Le 13 juin, les citoyens des pays de 

l'Union européenne éliront leurs dé­

putés au Parlement européen. Pour la 

première fois, les citoyens de l'Ouest 

et de l'Est de l'Europe s'exprimeront, 

le même jour, par leur bulletin de 

vote : symbole le plus fort de la dé­

mocratie. 

La réunification de l'Europe est un 

atout : il faut la réussir ! [...] 

Dans un contexte économique diffici­

le, l'Europe ou son élargissement 

sont facilement rendus responsables 

 restructura­des délocalisations, des 
tions, des injustices de la mondialisa­

tion, ou de la situation dégradée de 

l'emploi. Dans un monde où les muta­

tions s'accélèrent, le risque de dérive 

du débat pour entretenir un senti­

ment d'insécurité, existe. Il faut pour­

tant écarter les peurs qui paralysent, 

le retour aux « souverainismes » que 

l'on croit protecteurs, ou les replis na­

tionalistes. 

L'Europe doit être en capacité de dé­

cider, et d'agir ! 

C'est pour cela que la CFDT soutient 

le projet de Constitution, basé sur les 

valeurs partagées et garantissant les 

droits des citoyens et des travailleurs 

d'Europe. Au-delà de l'enjeu de la 

Constitution, ces élections sont l'oc­

casion de provoquer le débat sur les 

priorités de la CFDT. 

Nous voulons une Europe sociale ! 

Nous voulons une Europe du plein 

emploi ! 

Nous voulons une Europe puissante 

au niveau international ! 

Dans une élection qui engage à ce 

point l'avenir, la CFDT met les ci­

toyens en garde contre la tenta-tion 

de l'abstention. Elle appelle aussi les 

citoyens à exclure un vote Front na­

tional qui s'inscrit contre ces perspec­

tives. 

Engagée dans la construction euro­

péenne, la CFDT appelle à voter pour 

les candidats qui s'en-gagent positi­

vement dans le fran-chissement

d'une nouvelle étape décisive pour 

l'avenir des citoyens 
pour la consolidation

 européens, 

et  d'une 

véritable démocratie euro-péenne. 

Texte intégral : 
www.cfdt.fr 

D E B A T S U  R L ' A V E N I  R D E L ' É C O L E 

MIROIR, MON BEAU MIROIR... 
Synthèse des 26000 réunions publiques, des enquêtes complémentaires 

auprès des publics les moins présents dans les débats — les parents 
et les jeunes en particulier —, des contributions de Conseils économiques 

et sociaux régionaux et de multiples organisations... 
au total plus de 600 pages : tel est Le miroir du débat. 

L e Miroir du débat se 
veut le reflet des pro­

pos tenus pendant ces six 
mois autour des 22 ques­
tions formulées par la com­
mission Thélot et la lecture 
de syn thèses des déba ts 
locaux. 
Organisé autour des t ro is 
grands thèmes — missions 
de l 'École, réuss i te des 
élèves, amélioration du fonc­
tionnement —, il montre un 
souci de rendre compte de la 
diversité des prises de posi­
tion, de mettre en évidence 
les grandes lignes de forces 
tout en éclairant les opposi­
tions, contradictions... 
Le rapport de la commission 
elle-même sera élaboré pour 
septembre, mission confir­
mée tant par F. Fillon que 
par J. Chirac à qui C. Thélot 
a présenté le 22 avril « ce 
que disent les Français de 
leur École ». 

S O C L E C O M M U N 

Les valeurs de l'École sont 
clairement réaffirmées : laïci­
té , égal i té , g ra tu i té , mais 
aussi d 'ai l leurs mix i té . Le 
risque de voir se renforcer 
les inégalités provoque une 
vraie méfiance à l'égard de 
la décen t ra l i sa t i on et ce 
n'est pas dans ce Miroir que 
J.P. Raffarin trouvera un sou­
tien à sa volonté de transfé­
rer les personnels Tos aux 
collectivités territoriales. 
La réflexion sur les missions 
de l'École — instruire, édu-
quer, former — fait émerger 
la quest ion du socle com­
mun qui ne se réduit pas né­
cessairement au « lire, écri­
re, compter ». « La néces­
sité d'un socle commun, ga­
rant d'une École démocra­
tique est une opinion très 
largement partagée » (p. 70), 

« un socle de savoirs 
com­muns qui permettent... 
de s'intégrer dans la 
société et de comprendre 
le monde qui l'entoure... et 
de lui offrir un 
épanouissement personnel 
» (p. 61). 

E  T L  E C O L L È G E U N I Q U E ? 

« De manière quasi 
unani­me, les participants ne 
sou­haitent pas modifier la 
règle d'un collège unique 
pour tous... on ne 
souhaite pas, non plus la 
création de fi­lières 
regroupant des élèves 
selon leur niveau » (p. 82). 
C'est bien sûr la question de 
la gestion de l'hétérogénéité 
qui est dès lors centrale. Au-
delà de la piste complexe, et 
jalonnée de positions contra­
dictoires, de la diversification 
des parcours au collège, on 
retrouve là des propositions 
déjà présentes pour la ques­
tion la plus abordée dans les 

 motiver débats « comment 
et faire travailler efficace­
ment les élèves ? » : diffé­
renciation pédagogique, déve­
loppement des démarches 
d 'accompagnement 
indiv i ­dualisé, de prise en 
compte des différences, de 
rythmes 

d'apprentissage en particu­
lier... tout cela signifiant le 
plus souvent une nécessaire 
act ion sur les e f fec t i f s , le 
se rv i ce des ense ignan t s 
(concertation pour travail en 
équipe) mais aussi sur les 
contenus et p rogrammes, 
les modalités de l'évaluation, 
la formation des personnels, 
les moyens mis à leur dispo­
sition pour atteindre les ob­
jectifs... 

En t o u t é tat de cause , le 
sen t iment émerge que ce 
Miroir n'apportera pas beau­
coup d'arguments pour sou­
tenir un projet régressif sur 
le système éducatif ; mais, 
on le sait, l'absence d'argu­
ments, et même l'opposition 
massive des personnels et 
des parents, n'empêche pas 
toujours des prises de déci­
sion désastreuses : les pers­
pec t i ves pour la r en t rée 
2004 en attestent ! 

Raymonde Piecuch

www.debatnational.education.fr  

Le Miroir du débat fera l'objet 

d'une publication dans un format 

de poche à la mi-mai. 
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E n s e i i n e m e n t s a r t i s t i q u e s 

REGRESSION PROGRAMMEE ? 

Depuis une vingtaine d'années les différents ministres de l'Éducation 
nationale ont affirmé voire impulsé une réelle politique d'éducation 

artistique, notamment dans le second degré. 
Le ministère actuel risque de tout remettre en question. 

appuyant sur deux rap­
ports, une expérimen­

tat ion devrait être mise en 
place à la rentrée 2004 en 
classe de troisième qui, sous 
couvert de diversification et 
d 'ouver ture à d 'autres do­
maines artistiques, remet en 
cause l'obligation pour tous 
les élèves de suivre un en­
seignement d'arts plastiques 
et d'éducation musicale. 

D E S C O N S T A T S 

Au col lège, les d i f f icu l tés 
pointées concernent princi­
palement les programmes, 
les condi t ions d 'enseigne­
ment (organisation morcelée 
des horaires, fréquent écla­
tement des services sur plu­
sieurs établissements...), le 
m a n q u e de locaux spéc i ­
f i ques et la pauvre té des 
équipements... 
Au lycée, le fait que les f i ­
lières artistiques soient ré­
servées aux seuls élèves lit­
t é ra i res pose 
p r o b l è m e  . L'offre de 
formation est mal répartie à 
travers le territoire. D'autre 
part, le manque de statut 
des enseignants (en 
dehors des arts plastiques et 
de l ' éduca t ion musica le) 
n'est pas complètement ré­
glé par les postes à profil. 

D E S P I S T E S 

E  T D E S P R O P O S I T I O N S 

L'enseignement artistique 
doit être obligatoire de 
l'éco­le pr imai re au lycée. 
Son champ et ses 
objectifs doi­vent être 
élargis. Cet ensei­g n e m e n t 
doi t ê t re évalué 
obligatoirement au brevet et 
au bac. 

Au collège, il faudrait élargir 
le champ des enseignements 
ar t is t iques et concent rer 

l'horaire de 2 heures sur une 
seule discipline. Les élèves 
pourraient choisir entre diffé­
rents domaines : arts plas­
t iques/ar ts v isuels, éduca­
t ion musicale/arts du son, 
théâtre et expression orale/ 
art dramatique, danse. 

Au lycée, réflexion sur la 
série littéraire et implanta­
tion des arts dans les autres 
sé r i es , amé l i o ra t i on des 
équilibres territoriaux, 
«a- À tous les niveaux du sys­
tème scolaire, généralisation 
des ateliers artistiques (avec 
2 heures pour tous). 

Diversification des filières 
d 'accès à l ' ense ignement 
des disciplines artistiques. Il 
serait instauré une certifica­
tion ad hoc dans les Capes 
et agrégations de toutes les 
disciplines. 

L'avis DU Certes, ces deux
~ rappor ts ont le 

m é r i t e de fa i re 
l'état des lieux de 

s G E M

 l'enseignement ar­
t i s t i q u e en France et de 
montrer à quel point il est 
délaissé, peu considéré, mi­
noré : c 'est bien le parent 
pauvre de l'Éducation natio­
nale. Le plan sur les arts (ini­
tié par le ministère Lang) a 
été quasi abandonné avant 
m ê m e d 'avo i r é t  é 
rée l le­ment mis en oeuvre. 
Le par­tenar iat avec les 
services culturels et les 
collectivités ter r i tor ia les 
se développe peu, faute 
de moyens. Les projets, 
souvent tributaires de 
l'investissement bénévo­le 
de quelques passionnés, 
s'essoufflent. 

Mais d'autres pistes de 
ré­flexion posent des 
questions lourdes : 
» le doublement de fait de 
l'horaire en collège (même si 

Revenir sur la fermeture des classes 

à projet artistique et culturel. 

les ateliers de pratique peu­
vent permettre une pédago­
gie intéressante et l 'émer­
gence d 'une vie culturel le 
dans les établissements) et 
la globalisation des 2 heures 
d ' e n s e i g n e m e n t sur une 
seule discipline ; 
w la créat ion de fait d 'un 
corps de professeurs biva­
lents dans le second degré 
avec l'introduction de certifi­
cat ions dans les concours 
pour permettre à des ensei­
gnants volontaires de toutes 
disciplines d'enseigner, pour 
une part de leur service, une 
discipline artistique. Ces cer­
t i f icat ions garantiront-el les 
un niveau de qual i f icat ion 
su f f i san t ? Ne vaut- i l pas 
mieux créer des Capes pour 
les domaines artistiques qui 
en sont dépourvus ? 
C 'es t pou rquo i le Sgen-
CFDT est intervenu auprès 
du ministère pour s'opposer 
à l 'expérimentat ion prévue 
car ce projet ne règle en rien 

la s i tuat ion de l 'enseigne­
men t a r t i s t i que . De p lus , 
contrairement aux objectifs 
présentés, les élèves n'au­
ront pas de véritable choix, 
étant donné que tout se fera 
à m o y e n  s c o n s t a n t s , 
en fonction des 
possibilités lo­cales et des 
moyens d 'en­seignement 
existants. Quant à 
l'ouverture culturel­le, 
d'autres disciplines peu­
vent y cont r ibuer . Il nous 
semble que le ministère de­
vrait plutôt encourager le dé­
veloppement des ateliers ar­
t i s t i q u e s  , reven i r sur 
la fermeture des classes à 
pro­jet artistique et culturel 
(Pac) en col lège et 
favoriser les d é m a r c h e s 
i n te rd i sc ip l i ­naires 
(itinéraires de décou­verte 
entre autres). 
Donner à l ' ense ignemen t 
des arts la place qu'il mérite 
réclame réflexion approfon­
die, concertation avec tous 
les partenaires et moyens 
appropriés. C'est ce que re­
vendique le Sgen-CFDT. 

Isabelle Conversin

R A P P O R T  S 

L'Éducation aux arts et à la culture 

Ch. Juppé-Leblond, A. chiffert, G. 

Lesage, M - M  . Krynen 

Rapport au ministre délégué à 

l'enseignement scolaire et au 

ministre de la culture et de la 

communication, janvier 2003 

www.education.gouv.fr/rapport/ 

default.htm 

L'enseignement des disciplines 

artistiques à l'école 

Jean-Marcel Bichat 

Rapport au Conseil économique et 

social, février 2004 

www.conseil-economique-

et-social.fr 
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E n s e i g n e m e n t s a r t i s t i q u e s 

ITINERAIRE D'UN ENSEIGNANT 
DARTS PLASTIQUES 

Hervé Leblic est professeur d'arts plastiques, depuis 1975, 
dans une cité scolaire, à Bar le Duc, dans la Meuse. 

A ncien militant à l'asso­
ciation des professeurs 

d'arts plastiques, formateur 
académique, animateur pen­
dant huit ans au centre dépar­
temental de documentation 
pédagogique, bénévole à l'ac­
tion culturelle du barrois et 
aussi militant au Sgen-CFDT : 
ces engagements multiples 
et complémentaires sont liés 
à sa passion pour l'enseigne­
ment des arts plastiques. 
Volonté d'ouvrir l'école sur 
son environnement culturel 
dans un espr i t de respect 
mutuel et de complémenta­
rité des structures. 
Volonté également de tra­
vailler sur le terrain dans la 
durée sans céder au décou­
ragement face aux obstacles 
rencontrés. 

Militant culturel et « accroc » 
de la pédagogie, sans perdre 
de vue l'aspect éducatif et 
social du métier, il a essayé 
de coller au terrain en met­
tant au centre l'élève et les 
arts p las t iques, discipl ine 
méconnue en 1975 et sou­
vent non reconnue à sa juste 
place encore aujourd'hui. 

Quels obstacles as-tu ren­
contrés ? Et quels soutiens ? 

J'ai à p lus ieurs repr ises 
connu l'incompréhension de 
certaines équipes administra­
tives, la lourdeur de l'Éduca­
t ion nationale, le décalage 
avec certains collègues des 
mat ières non ar t i s t iques . 
Mais j'ai aussi connu le sou­
tien constant de l'Inspection 
d'arts plastiques, la richesse 
du travail en équipe, les re­
tours pos i t i f s d 'anciens 
élèves , la dynamique parta­
gée avec les responsables 
des structures culturelles et 
les élus de Bar-le-Duc. 

Comment a commencé le 
partenariat avec la ville 
de Bar-le-Duc ? 

Mairie longtemps PS-union 
de la Gauche, t rès ac t ive 
dans le domaine cu l tu re l , 
grâce à son ad jo in te à la 
Culture Noëlle Mangin, en 
étroite relation avec Claude 
Rosenkrantz (action culturel­
le au rec to ra t de Nancy-
Metz), elle donnera le jour à 
la première convention cul­
ture-éducation de France, si­
gnée conjo intement par le 
maire , le préfet de région et 
le recteur de l'académie en 
1990. 

Pendant de nombreuses an­
nées, à partir de 1971, Bar-
le-Duc sera un terrain privilé­
gié pour l 'expér imentat ion 
en croisant les secteurs de 
la Culture et de l'Éducation, 
de la maternelle à l'IUFM et 
en s'attaquant à tous les lan­
gages artistiques (arts plas­
t iques , mus iques , danse, 
théâtre, écriture,..). 
La nouvelle majorité munici­
pale poursuivra cette dyna­
mique en lançant le premier 
plan local d'éducation artis­
t ique de France. Cette sy­
nergie a dopé mon act ion 
dans le domaine des arts 
plastiques car elle a favorisé 
le montage de projets tant 
pédagogiques qu'artistiques 
(notamment par le biais des 
options et des ateliers arts 
plastiques, en collège com­
me en lycée). 

Peux-tu nous décrire les ac­
tions réalisées dans le cadre 
de ce partenariat ? 

En septembre 1975, je suis 
nommé dans une cité sco­
laire (p rem ie r poste) , en 
compagnie d'une collègue, 

• W ouverture d'une sect ion 
A7 en classe littéraire en

 
septembre 1976 ; 

BS= dynamisation des options 
facultatives à travers des 
ac t ions pédagog iques 
f o r t e s qui p e r m e t t r o n t 
d 'obtenir jusqu'en 2003 
un horaire de 3 heures 

' h e b d o m a d a i r e s par n i ­
veau (soit 3 x 3 heures = 
9 heures ; 

w lancement dans le cadre de 
l'innovation déconcentrée 

soutenue par l'Inspection 
en septembre 1980 d'une 
expérimentation d'un ho­
raire équiva lent à celu i 
des L en classes scienti­
fiques ouverte à tous les 
élèves volontaires. Cette 
e x p é r i e n c  e p révue 
sur trois ans durera 
deux ans (en raison de 
l'opposition d'un IPR de 
sciences phy­siques) ; elle 
contribuera à la réussite 
de ces élèves, qui 
poursuivront, pour cer­
tains, dans cette voie. Un 
rappor t sera e n v o y  é 
à l ' Inspecteur général 
de l 'époque, rapport 
classé sans suite ; «s- ouverture des ateliers de 

•s 1

prat ique ar t is t ique ar ts 
plast iques au col lège et 
au lycée ; 

organisation de sorties et 
voyages pédagogiques ;  
o rgan isa t i on de n o m ­
breuses expositions dans 
l 'établ issement en s'ap-
puyant sur un lieu nommé 
Chapelle. 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n°l37, mai 2004 

Les arts plastiques, une discipline encore insuffisamment reconnue

aujourd'hui. 

Huguette Fauser, avec qui 
j'avais milité pendant ma 
pé­riode de formation. 
Alors, les arts plastiques se 
réduisaient à l'ancien cours 
de dessin. D'où un gros tra­
vail à deux pour dépoussiérer 
les esprits, faire connaître cet­
te nouvelle matière — les arts 
plastiques — et lui donner sa 
véritable place. 

Ce ne fut pas toujours facile. 
Mais le travail en équipe per­
mettra rapidement des avan­
cées. Quelques exemples : 
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E n s e i I n e m e n t s a r t i s t i q u e s 

INTERMITTENT DANS 
LÉDUCATION NATIONALE 
Après plus de vingt années de circulaires et instructions, le 
partenariat au sein de l'Éducation nationale est loin d'être 

un long fleuve tranquille comme en témoigne Pierre 
Delaunay, intermittent du spectacle. 

Recentrer et re-motiver l'intérêt des élèves autour d'un film d'effets 

spéciaux dans un cas et d'un dessin animé dans l'autre. 

Ce lieu, par un projet d'ac­tion 
éducatif de type III (PAE 
d'amélioration du cadre sco­
laire financé de 1981 à 1983 
par le rectorat) deviendra un 
lieu privi légié pour les ac­
tions de création des élèves 
du collège et du lycée. Ce qui 
permettra de mener de 
n o m b r e u  x p ro je ts locaux 
avec les di f férentes struc­
tures culturelles de la ville 
(musée, médiathèque, école 
de musique) ainsi qu'avec 
l'action culturelle du Barrais 
(A-C-B), actuelle scène natio­
nale et partenaire privilégié 
pour les actions d'ateliers. La 
Chapelle, pendant une 
d iza ine d ' a n n é e , sera le 
cœur d'act ions cul ture l les 
fortes : par exemple, expo­
si t ions d'élèves et accueil 
d'exposit ions d'art istes ex­
té r ieurs dans le cadre du 
partenariat. 

Où en es-tu actuellement ? 

La dynamique de ce lieu est 
ac tue l lement relancée par 
un g roupe de ré f l ex ion 
Chapelle comprenant des re­
présentants des personnels 
et des élèves. Il devra dé­
boucher, après un bilan-état 
des lieux, sur des proposi­
t i ons : é labora t ion d 'une 
charte d'utilisation du lieu et 
réflexion pour alimenter un 
projet d'action culturelle in­
séré à un vrai projet d'éta­
bl issement des collèges et 
lycées, projet d 'é tab l isse­
ment qui n'existe pour ainsi 
dire pas à ce jour. 

D'autres projets sont en ré­
f lexion comme la mise sur 
pied d 'un espace de ren­
contre avec l'art contempo­
rain (et le renforcement des 
liens avec le fonds régional 
d'art contemporain) ou enco­
re le lancement d 'ac t ions 
fortes (semaines banalisées) 
dans le cadre des ateliers de 
prat iques ar t is t iques inté­
grées au partenariat local, 
avec implication d ' in terve­
nants plastiques, chorégra­
phiques, musiciens, au collè­
ge c o m m e au lycée, avec 
exposition à l'ACB ou dans 
la chapelle du lycée. 

Propos recueillis par

Isabelle Conversin

I ntervenant extérieur dans 
un atelier vidéo-infogra­

phie concernant deux classes 
(seconde technologie et pre­
mière BEP pro) d 'un lycée 
professionnel, j'ai été contac­
té en cours d'année suite au 
désistement du précédent in­
tervenant. 
Ma tâche consistait à déter­
miner au plus vite des projets 
communs pour chaque clas­
se et à recentrer et re-moti­
ver l ' intérêt des élèves au­
tour d 'une seule et même 
ligne directrice (un fi lm d'ef­
fets spéciaux dans un cas et 
un dessin animé dans l'autre). 

D É B U T S D I F F I C I L E S 

Quelque peu l ivrés à eux-
mêmes jusqu'à mon arrivée, 
et cela malgré l'encadrement 
téméraire des deux profes­
seurs à l'origine de la créa­
t ion de l'atelier, les élèves 
ont eu le plus grand mal à se 
met t re au travail ; d'autant 
plus que leur enthousiasme 
vis à vis d'un outil que beau­
coup avaient l'occasion d'ap­
préhender pour la première 
fois dans son ensemble (de la 
prise de vues jusqu'au mon­
tage) s'exprimait le plus sou­
vent de façon désordonnée 
et peu s t r u c t u r é e . J 'ai pu 
constater que le statut op­
tionnel de l'atelier jouait éga­
lement en faveur d'un aspect 
« récréatif », d'un manque de 
r i gueur de l ' app roche et 
même d'un manque d'assi­
du i té aux cours (beaucoup 
d'absences). 

C O N T I N U I T É 

N O N G A R A M T E 

En fin d'année, le bilan était 
mitigé : une classe, celle qui  
c o m p o r t a i t le p lus grand 

nombre d'élèves, travaillait 
avec le plus grand sérieux et 
pouvait présenter deux types 
de travaux achevés, tandis 
que l'autre n'était allé qu'en 
se dél i tant et n 'accouchait 
pas même d'une souris (tra­
vaux laissés en friche). 
Mon intervention et le partena­
riat culturel que j 'amenais à 
travers moi avec un cinéma de 
la ville étant reconduits l'année 
suivante, j'ai pu cette fois, dès 
septembre, poser les bases 
des différents projets pour les 
mois à venir. Hélas, deux nou­
velles ont vite assombri le ta­
bleau : bien que soutenu de­
puis ses débuts par le chef 
d'établ issement l'atelier n'a 
pas réussi à trouver une place 
confortable dans la grille d'em­
ploi du temps et s'est vu am­
pu té (sacrif ié ?) de deux 
heures par semaine. 

Enfin, au mois de janvier, au 
grand dam de l'encadrement 
de l'atelier, on m' in formai t 
que les crédits nécessaires à 
mon intervention avaient été 
d im inués par le Rec to ra t , 
alors que ma convention avec 
le lycée s 'appuyai t sur les 
bases de l'année précédente 
où j'effectuais moins d'heures ! 
Ce retrait f inancier m'a mis 
en difficulté compte tenu de 
l 'engagement que représen­
tent pour moi des 
interven­tions s'échelonnant 
sur une année scolaire 
entière et que j'ai donc du 
arrêter en partie. Mais 
surtout, à travers cela, c'est 
tout l'atelier qui est ain­si 
remis en question et, au­
jourd'hui, tout à fait mis en 
péril. 

Pierre Delaunay
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E n s e i g n e m e n t s a r t i s t i q u e s 

PROF DE MUSIQUE EN COLLEGE : 
DE LA CARICATURE À LA RÉALITÉ 

Professeur d'éducation musicale en collège : peut-être des souvenirs vous 
reviennent-ils. Le prof de maths qui faisait « office de » et profitait de cette 
heure pour faire une petite révision des fractions ou bien encore le bazar 

généralisé au cours duquel on pouvait se payer de bonnes parties de cartes. 

A ujourd'hui, heureuse­
ment, cette caricature 

a fait place à un enseigne­
ment basé sur le plaisir mu­
sical partagé dispensé par 
des spécialistes qui aiment 
leur travail. Pourtant la paro­
die se fait prégnante. Alors 
permettez-nous de vous invi­
ter à un pet i t m o m e n t en 
cours de musique de collège 
pour aider à estomper cette 
caricature... 

C O U R S D E C H A N T 

Il est 10 heures, les élèves 
de 3 e entrent. Bonjours réci­
proques. « C'est aujourd'hui 
l'évaluation du chant, 
Monsieur ? » Un hochement 
de tête. « Vous enregistrez 
toute la classe ? » « Comme 
d'habitude... ». Les élèves 
ins ta l len t les cha ises en 
demi-cercle face aux micros. 
Pratique collective par excel­
lence, le chant appr is en 
classe est un élément fonda­
mental dans le cours d'édu­
cation musicale. 
La voix, miroir de l 'âme ? 
Pour l'adolescent, l'accepter, 
c ' es t s 'accep te r , t ou t au 
moins en partie. Avec 16 gar­
çons et 7 filles, la polyphonie 
n'est pas facile à mettre en 
place pour cette chanson de 
Pol ice, Every breath you 
take'. 

Heureusement , un groupe 
de 4 garçons a accepté de 
chanter en voix de tête pour 
assurer la t r o i s i è m e vo ix 
a iguë . Soup lesse voca le , 
vaincre les clichés, confian­
ce en soi. 
« Je peux jouer de la basse ? » 
« Et moi, de la batterie ? ». 
Non, le travail n'est pas as­
sez avancé pour évaluer le 
chant avec l 'accompagne­
ment des é lèves. Cela ne 

fait pas partie du travail d'au­
jourd'hui. Avant l'évaluation, 
il faut retravailler chaque par­
tie avec les critères d'évalua­
tion qui y sont associés... 

S I L E N C E , O N E N R E G I S T R E ! 

« Maintenant, c'est 
l'évalua­tion. Silence, on 
enregistre tout en continu ! 
» 1 r e s 
seuls. , ar­

 s t rophe : les ga rçon  
Justesse, unisson ticulation. 

e

2 strophe : les filles seules. 
Idem. 
e r 1 pont : con t inu i té de la 
couleur vocale (les garçons 
dans l'aigu puis les filles 
en­chaînent dans le grave, 
les garçons qui le 
souhaitent les doublent en 
voix de tête as­surant ainsi 
l 'homogénéité du timbre 
vocal). 3 e strophe : effet d'amplifica­
t i o n . s à 

s par 
 Garçons et f i l l e 

l 'unisson mais séparé 
l 'octave car la plupart des 
garçons ont mué. 
2 e pont : « Since
gone... » Articulation, préci­
s ion r y t h m i q u e , éne rg ie . 
C'est . On 
donn t 

. 
s du 

t 
vrai, ­
cie ­
me e de 

é 
de la ­

. 
Mêm e s'y 

 le point culminant e 
le max imum. C'es 
dif f ic i le, la langue rebute 
Accentuez ! Ce n'est pa 
f rança is . Ma is , ou i , c ' es  
cette classe ne bénéfi  pas 
comme en quatriè  d'un 
IDD (itinérair découverte) 
sur la musicalit  langue 
anglaise. Dom  mage. Ils 
s ' a c c r o c h e n t  e Émil ien 
sembl  mettre. S'il fait du 
play-back,
je suis t r o m p é . Les t e c h ­
niques d'apprentissage ont 
été finalement efficaces. 
1 e r pont à nouveau. La der­
nière . 
Enfin ­

 s t rophe s 'enchaîne  
arrive la coda. Accro 
chez-vous ! Polyphonie à 
4 voix . Vont - i l s re t rouver 

leurs notes de départ ? L'os-
tinato à 3 voix est installé, les 
garçons affirment la 4 e voix : 
« /'// be watching you »... 
La musique s'arrête. 5 se­
condes de silence minimum. 
Je stoppe l'enregistrement. 

A S S E Y E Z - V O U S ! 

Commence l'écoute critique. 
Chacun reconnaît sa voix ou 
celle du voisin, certains gri­
macent ou sourient. Un élève 
sur l'ordinateur contrôle la lec­
ture de cet enregistrement 
numérique. Les critères sont 
évalués un à un par les 
élèves. L'enregistrement ne 
pardonne rien : eux non plus. 
Leur écoute est fine, précise, 
rigoureuse. Par-là, ce n'est 
pas assez articulé ; ici, cela 
manque de soutien (ce dia­
phragme I). L'expression est 
sat is fa isante, l ' invest isse­
ment dans l 'ensemble cor­
rect, la polyphonie en place 
malgré la difficulté. 
 you've « Quelle note 
mettriez-vous à la classe ? 
» Nous n'avons qu 'un seu l 
po in t d ' éca r t , mais ce 
sont eux qui sont les plus 
exigeants. 

B I L A N 

Il est 11 h. Les élèves sont 
sortis. Je refais le point sur 
ce cycle autour de la poly­
phonie vocale commencé il 
y a 5 semaines. Objectifs et 
compétences travai l lés et 
évalués pour ce cycle : •

•

rappel des différents types 
de voix (vu mais non éva­
lué) ;

percevoir une polyphonie 
hdmorythmique (évalué) ;

• percevoir une polyphonie 
contrapuntique (non évalué) ;

• accepter et chanter en voix 
de tête (pour les garçons) ; 

Un élève contrôle la lecture de cet 

enregistrement numérique. 

• chanter en polyphonie 
ho-morythmique (évalué) ;

• c h a n t e r en 
po l yphon ie 
cont rapunt ique (évalué 
-canon 1 par voix) ; 

•

•

analyse sur l'écoute Belle et 
ressemblante de Poulenc ; 

ob jec t i f s t ransversaux : 
maîtriser sa voix ; maîtriser 
son souffle ; travailler l'arti­
cu la t ion ; favor iser l 'ex­
pression.

Exceptionnel ? Étonnant ? 
Pas du tou t , le quo t id ien . 
C'est vrai que nous sommes 
loin des descr ipt ions aff l i ­
geantes du rapport Juppé-
Leblond . Il est urgent de 
rappeler à tous que l'éduca­
t ion mus ica le au co l l ège 
n'est en rien différente des 
autres mat ières. C'est un 
enseignement à part entière, 
pratiqué par des enseignants 
fo rmés , encadrés par des 
i nspec teu rs c o m p é t e n t s . 
Cela signif ie programmes, 
contenus, objectifs, pédago­
gie, évaluation, technologies 
de l ' i n f o rma t i on et de la 
communication pour l'ensei­
gnement (Tice)... Mais aussi 
une certaine dose d'imprévu 
et d 'émot ion, bref d'huma­
nité. 

Etienne Gegout
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A C T U A L I T É 

aller à la rencontre des salariés. 

A T O S S 

BAISSE ELECTORALE 
La tendance annoncée dans le Profession Éducation de mars se confirme. 

Le Sgen-CFDT enregistre une baisse générale, plus marquée dans 
certaines catégories, notamment les personnels administratifs et les 

personnels de service social. Chez les personnels ouvriers, la baisse est 
moins marquée et le Sgen-CFDT résiste mieux. 

E n commission adminis­
trative paritaire natio­

nale (CAPN), le Sgen-CFDT 
perd trois sièges chez les 
administratifs : attachés ad­
ministratifs, secrétaires d'ad­
ministration scolaire et uni­
versitaire, adjoints adminis­
tratifs ; il perd également le 
siège à la CAPN des assis­
t a n t e s de service social. 
C'est un handicap qu'il fau­
dra surmonter. 
Cette baisse nationale se ré­
percute dans les commis ­
sions administ rat ives pari­
taires académiques (Capa) : 
sur les 74 sièges détenus 
avant les élections, le Sgen-
CFDT n'en conserve que 35. 
Parmi les autres l istes en 
présence, la FSU et la CGT 
sont les organisat ions qui 
sortent en meilleure postu­
re. Pour ce qui concerne 
l 'Unsa, les résu l ta ts sont 
contrastés, puisqu'elle enre­
gistre un maintien chez les 
administratifs et une baisse 
importante chez les ouvriers. 

Les dossiers en cours, en 
part icul ier le dossier « re­
traites » et la situation faite 
aux femmes, ont indéniable­
ment joué, tant sur les per­
sonnels que sur les équipes 
mi l i tan tes du Sgen-CFDT. 
Que ce soit sur les retraites 
ou sur les transferts, les po­
s i t i ons du Sgen-CFDT, si 
c la i res so ient -e l les , n 'ont 
peut-être pas été suff isam­
ment relayées, expliquées. 
D'une certaine façon, ces ré­
sultats sont en partie le re­
f let de la convict ion d'une 
partie des militants les plus 
actifs. Là où un travail de ter­
rain, au contact des person­
nels a été effectué, les ré­
sultats sont en hausse. Les 
progrès dans les académies 
de Reims, de Toulouse par 

Renouer les liens avec les personnels, 

exemple sont 
d i rectement liés à la 
capacité de discuter avec 
les personnels. 

R E B O N D I  R 

Le Sgen-CFDT, en tant que 
syndicat général, se doit de 
prendre la situation à bras le 
co rps . Renouer les l iens 
avec les personnels, aller à 
la rencontre des salariés, ex­
p l iquer les pos i t i ons , ré­
pondre aux questions, voilà 
la première piste. La proximi­
té personnelle est essentiel­

le, et pour rebondir le 
Sgen-CFDT entend 
développer en­core plus les 
moyens au ser­v i ce de sa 
po l i t i que en direction des 
Atoss. Pour les personnels 
admin is t ra t i fs , l'importance 
d'être présents dans les 
inspections d'aca­démie et 
les rectorats doit être 
soulignée. C'est bien en 
synd ica t généra l que le 
Sgen-CFDT surmontera ces 
résultats. 

Laurent Sirantoine

Sgen-CFDT évolution 

6,71% 

6,79% 

5,66% 

0% 

2,81% 

1,84% 

14,77% 

2,09% 

7,54% 

6,54% 

6,70% 

8,00% 

-0,42 

-0,43 

-0,86 

-6,2

8 

2,81 

-0,8 

-8,65 

-0,06 

-1,56 

-3 

-2,64 

-1,77  

CAPN 2004 

Ouvrier d'entretien et d'accueil 

Ouvrier professionnel 

Maître ouvrier 

Agent technnique de laboratoire 

Aide de laboratoire 

Aide technique de laboratoire 

Assistant(e) de service social 

Infirmier(e) 

Attaché d'administration scolaire et universitaire 

Secrétaire d'administration scolaire et universitaire 

Adjoint administratif 

Agent administratif 

Conseiller de l'administration scolaire et universitaire 12,98% 2,68 

E N B R E F 

LE SECOURS 
POPULAIRE 

Pour la première fois, le Secours 

populaire 

Sgen-CFDT 

a souhaité rencontrer le 

afin de lui présenter ses 

documents pédagogiques. Il s'agit de 

fiches qui s'adressent aux élèves de 

l'école primaire et du collège afin de les 

sensibiliser aux problèmes de la misè­

re. Les fiches de l'école primaire Figure­

ront, à la rentrée prochaine, dans le ca­

talogue du CNDP. 

LA RETRAITE 
A 60 ANS AU CNED 

Au centre national d'enseignement à 

distance fCned), la retraite à 60 ans 

n'était pas un droit mais une obliga­

tion. Les agents se voyaient signifier 

qu'ils devaient soit prendre leur re-

traître à 60 ans, soit reprendre un 

poste devant des élèves. 

Ces personnels, souvent très malades 

ou handicapés, n'avaient, de fait, pas 

le choix. Ils devaient prendre leur re­

traite alors même qu'ils n'auraient 

qu'une pension très incomplète et, 

pour certains, abandonner un travail 

quasi thérapeutique. 

Le Sgen-CFDT est intervenu en s'ap-

puyant sur une décision de justice 11) 

et a été entendu : au Cned comme 

ailleurs la retraite à 60 ans reste un 

droit mais pas une obligation. 

11 j Cour administrative d'appel de 

Lyon, Ministre de l'Éducation nationale, 

Mlle Louis du 30/01/1998, n°94LY00354. 

OBÉSITÉ : 
ÉDUOUER ! 

Dans le but de lutter contre le déve­

loppement de l'obésité des jeunes, 

les députés viennent d'interdire les 

distributeurs de friandises  dans les 

établissements. 

Pour le Sgen-CFDT, cette question relè­

ve d'une vraie politique de santé qui 

passe par l'information bien sûr mais 

surtout par l'écoute et le dialogue avec 

les jeunes. Il s'agit bien d'un effort édu­

catif global qui doit être porté par l'en­

semble des personnels et en particulier 

ceux qui interviennent 
tion et le distribution

 dans la 

prépara­ des 

repas. Mais cela implique de reconnaître pleine­

ment le rôle éducatif des personnels de 

cuisine et de service et on sait bien que 

ce n'est pas dans l'air du temps ! 

Il est tellement plus simple de suppri­

mer les distributeurs et bientôt peut-

être de coudre ces distributeurs indivi­

duels que sont les poches des élèves ! 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n°137, mai 2004 
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A C T U A L I T É 

I N T E G R A T I O  N S C O L A I R  E D E S E N F A N T S H A N D I C A P E S 

RETOUR SUR IMAGES... D'ÉPINAL 
L'équipe d'animation du Sgen-CFDT Vosges 

a demandé à la fédération de l'aider à préparer puis de co-animer 
une journée de formation/ information 

en direction de collègues sur l'intégration. 

C O L L O Q U  E 

PAUL VIGNAUX, 
PHILOSOPHE 
ET CITOYEN 

Ce colloque était organisé par l'École 

pratique des hautes études où ensei­

gna Paul Vignaux. Du citoyen, il ne 

fut question que la première demi-

journée, Jean Kaspar n'ayant pu assu­

rer son intervention sur le thème : 

« Paul Vignaux et la formation des 

syndicalistes ». 

Joseph Pinard et Jacques Julliard 

évoquèrent tour à tour la figure et 

l'action de Paul Vignaux. Action syn­

dicale et politique, car s'il ne s'enga­

gea pas directement dans la vie poli­

tique, il n'établit jamais de coupures 

radicales entre syndicalisme et poli­

tique : la démocratisation de l'ensei­

gnement, par exemple, fut, dès le dé­

part, un point fort de l'action de Paul 

Vignaux et du Sgen et un objectif 

syndical et politique qui motiva le 

soutien apporté à Jean Zay sous le 

Front populaire. 

La place prise par le Sgen dans la lut­te pour 

l'indépendance de l'Algérie relève de la 

même démarche. C'est une même vision 

globale de la socié­té qui donne sens à ce 

qui reste l'œuvre majeure de Paul Vignaux : 

son combat pour la laïcité : on en connaît 

surtout la part qu'il prit avec Reconstruction à 

la déconfessionnali-sation de la CFTC, 

mais, sur le plan 

politique, il mit beaucoup d'ardeur 

aussi à s'opposer à l'idée d'une dé­

chrétienne et au MRP qui 

Contre cette idée, mais 

les totalitarismes, de 

mocratie 

l'incarnait. 

aussi contre 

type fasciste ou soviétique, il fit le 

choix du socialisme démocratique. 

Dans la deuxième journée du col­

loque il ne fut question que de philo­

sophie et plus précisément de philo­

sophie médiévale, puisque telle était 

la spécialité de Paul Vignaux. Mais les 

lignes de force dégagées la veille se 

retrouvèrent. Il s'est attaché à mon­

 philosophie, trer la diversité de cette 
s'est intéressé à des penseurs comme 

Duns Scot qui l'aidèrent à formuler la 

différence des plans spirituels et tem­

porels et récusa, contre Gilson, l'idée 

d'une philosophie chrétienne : abor­

der par les seules ressources de la rai­

son l'étude des phénomènes reli­

gieux, c'est aussi faire droit à 

l'exigence  programme de laïcité. Un

bien actuel, ma foi ! 

Michel Redoutey 

Philosophie au Moyen-Âge 

Paul Vignaux 

Éditions Vrin 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n

E n application de la ré­
forme du Capsais, se 

mettent en place le Capa-SH 
et le 2CA-SH. La loi sur l'inté­
gration des handicapés vient 
d'être votée en V e lecture à 
l 'Assemblée. Les interroga­
t ions des col lègues sur le 
terra in sont nombreuses , 
mais aussi les craintes. 
Pour en débattre, le Sgen-
CFDT Vosges a envoyé dans 
toutes les écoles un journal 
avec une ou deux questions-
accroches et un appel à par­
ticiper à une journée. 

M I S E E N P L A C E 

D ' U N P R O J E T S Y N D I C A L 

Le d é r o u l e m e n t , préparé 
con jo in tement par la 
com­mission fédérale 
formation et le 
sec ré ta r i a t fédéra l e

1  ' degré a é té proposé 
à l'équipe locale, 
w U n sec ré ta i r e fédéra l 

e

1  ' degré et des 
militants 
spécia l isés du 
dépar te­men t 
par t i c iperon t à la 
journée, «s- Le Sgen-CFDT Vosges se 
chargera des questions 
lo­g i s t i que , des 
con tac ts avec les 
intervenants lo­caux et 
les médias. Et le 19 mars, quarante col­

lègues, spécialisés ou non, 
parents/enseignants d 'en ­
fants handicapés, débutants 
et maîtres confirmés, syndi­
qués et n o n -syn d i q ué sse 
sont retrouvés à l'IUFM d'Épi-
nal pour échanger, se former 
et s'informer sur l'adaptation 
et l'intégration scolaire. 

D E S A T T E N T E S 

T R È S D I V E R S E S 

Besoin de discussion et de 
partage entre collègues, dé­
couve r t e des nouveaux 
tex tes of f ic ie ls , nécessi té 

d'exprimer le désarroi d'en­
seignants de maternelle face 
à l'accueil des enfants handi­
capés, mais aussi complé­
ments de formation (conti­
nue et spécialisée), interpel­
lation sur la réalité du plan 
Handiscol, et, clairement ex­
primée, la volonté d'élaborer 
des revendications. 
Répondre à ces attentes, en 
laissant à chacun le temps 
de s 'expr imer, pouvait pa­
raître une gageure impos­
sible à réaliser en une jour­
née, et pourtant... 

U N E J O U R N É E 

F R U C T U E U S E 

Les échanges, les travaux de 
groupes ont permis de for­
muler un certain nombre de 
besoins qui constituent au­
tant de revendications : for­
mation initiale et continue ; 
t e m p s pour t ravai l ler en 
équipe et en partenariat avec 
les parents, les intervenants 
et les enseignants ; person­
nels pour c o m p l é t e  r les 
Rased (réseaux d'aides spé­
cialisées aux enfants en diffi­
culté), pour permettre les ré­
unions de synthèses ; per­
sonnels comme les auxiliaires 
d'intégration en nombre suffi­
sant pour répondre aux pro­
jets ; transparence dans le 
suivi des dossiers ... 
Les lieux d'intervention, les 
décideurs ont été clairement 
identifiés (Préfet, ministère, 
recteur, inspecteur d'acadé­
mie, conseil général,...) et 
des moda l i tés d ' i n te rven­
tions ont été listées. 
L'équipe d'animation a fait 
en -sorte de répondre au 
mieux aux attentes, tant par 
un apport de connaissances 
théoriques (ce qui aurait dû 
être du ressort de l'adminis­
tration), que par l'information 

sur les ressources du Sgen-
CFDT et les leviers sur les­
quels le syndicat et les per­
sonnels doivent agir pour faire 
aboutir les revendications éla­
borées collectivement. 
Au final, une démarche qui ré­
sume b ien la concep t ion 
Sgen-CFDT du syndicalisme : 
partir des demandes du ter­
rain, s'appuyer sur les res­
sources locales, mutualiser 
les compétences des divers 
niveaux de l'organisation afin 
de construire une action syn­
dicale efficace et dynamique. 
Gageons que cela peut se 
répéter ai l leurs ! À suivre 
donc... 

Alain André

C a p a - S H 

Pour le p r e m i e r degré : c e r t i ­

f i c a t d ' a p t i t u d e p r o f e s s i o n ­

nel le p o u r les a ides spéc ia l i ­

s é e s , l e  s 

e n s e i g n e m e n t s a d a p t é s e 
t la s c o l a r i s a t i o n d e s 

é l è v e s e n s i t u a t i o n d  e 

h a n d i c a p . 

2 C A - S H 

Pour le s e c o n d degré : c e r t i ­

f i c a t c o m p l é m e n t a i r e p o u r 

les e n s e i g n e m e n t s a d a p t é s 

e t la sco la r isa t ion des é l è v e s 

e n s i t u a t i o  n d e hand icap . 
Handisco l 

« L'appellation Handiscol'

permet d'identifier l'en­

 des mesures ou dis­semble 
positifs (plan de scolarisa­

 d'écoute, guides, tion, cellule 
groupes départementaux)

mis en place depuis 1999

 la scolarisa­pour favoriser 
tion des enfants et adoles­

cents handicapés en milieu 

scolaire ordinaire (école,  col­

lège, lycée). » 

w w w . e d u c a t i o n . g o u v . f r /  

hand isco l / accue i l .h tm 
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I N I T I A T I V E S 

Droits de l'homme et Jeux olympiques 

L es jeux o l y m p i q u e s 
d'Athènes sont l'occa­

sion pour certains de rem­
porter des médailles. Celle 
du respec t des d ro i t s de 
l'homme au travail dans l'in­
dustrie du sport doit être un 
enjeu pour tous. 

7 E C A M P A G N E 

D E P U I S 1995 

Depuis sa création en 1995, 
Le Sgen-CFDT es t par t ie 
p renan te du co l l ec t i f De 
l'éthique sur l'étiquette, 
avec la c o n f é d é r a t i o  n et 
d'autres fédérations. La rai­
son de son e n g a g e m e n t 
avec les 42 autres membres 
dans ce collectif est qu'on 
ne peu t ba fouer i m p u n é ­
ment les droits de l 'homme 
et de l ' en fan t , et que le 
monde du travail, de la pro­
duction offrent parfois une 
réal i té b ien é lo ignée du 
« monde que nous vou­
lons ». Il s'agit d'interpeller 
le citoyen pour en faire un ci­
toyen acteur, soucieux du 
respect des droi ts fonda­
mentaux et d'agir en consé­
quence . Tou tes les c a m ­
pagnes depuis 1995 ont eu 
cet ob jec t i f de so l idar i té , 
d'équité et de justice. 
Que ce so i t « Libère tes 
fringues » ou « Exploiter 
n'est pas jouer », le Collectif 
a sans cesse demandé à la 

8 DROITS S O C I A U X 
F O N D A M E N T A U X 

L e c o l l e c t i f b a s e s e s 

e x i ­g e n c e s s u r l e r e s p e c t d 
e 8 d r o i t s q u i s e r é f è r e n t 

a u x c o n v e n t i o n s d e 

l ' O r g a n i s a ­t i o n 

i n t e r n a t i o n a l e d u t r a v a i l 

(OIT) . 

• l ' in terd ic t ion d u t rava i l f o r c é

• la n o n e x p l o i t a t i o n d e s e n ­

f a n t s 

• la l i b e r t é s y n d i c a l  e
• les d r o i t s d ' o r g a n i s a t i o n e t 

d e n é g o c i a t i o  n c o l l e c t i v  e

• le r e s p e c t d ' u n sa la i re m i n i ­

m u m v i t a l

• l e r e s p e c  t d ' u n e 

d u r é e m a x i m a l e d e t r a v a i l

• la n o n d i s c r i m i n a t i o n

• la s a n t é e t la s é c u r i t é a  u 
t r a v a i l  

Cette année et pour trois ans, 

le collectif De l'éthique sur Vétiquette 

mène campagne pour sensibiliser 

l'opinion publique sur les conditions de 

production et faire progresser 

les droits de l'homme au travail. 

JOUEZ LE JEU 
.

POUR LES J.O
 
. 

coUECitr 

grande production de 
s'assu­rer de la qualité 
sociale des produits qu'elle 
commerciali­se. 
Au jou rd ' hu i c ' es t aux 
grandes marques du secteur 
spor t i f et aux e n s e i g n e s 
françaises de la grande 
dis­tribution que le Collectif 
et la campagne « Jouez 
le jeu pour les JO » 
s'adressent. 

V I O L A T I O N M A S S I V E 

D E S D R O I T S O C I A U X 

Di f f i c i l e d ' imag ine r , à la 
ve i l le des j eux -spec tac le 
d'Athènes, qu'en coulisses, 
la pression sur les fournis­
seurs est te l le q u ' e l l 
e 

c o n d u i t à de vé r i t ab les 
zones de non-droit, en Asie, 
Afr ique, Amérique latine... 
qui imposent à des enfants, 
des femmes et des hommes 
des conditions de travail dé­
sastreuses : des journées de 
labeur qui dépassent parfois 
les 16 heures d'affilée, sept 
jours sur sept pendant les 
coups de feu, pour un salaire 
de misère, avec des consé­
quences graves sur l'état de 
santé et la vie de fami l le . 
Sans parler du silence impo­
sé, de la dignité qui est ba­
fouée chaque jour. 
C'est donc à tous ceux qui 
luttent pour le respect des 

droits de l 'homme partout 
dans le monde de dénoncer 
ces conditions de vie et de 
travail. 

C O M M E N T A G I R ? 

En participant à la 
cam­pagne « Jouez le jeu 
pour les JO ». Des 
collectifs lo­caux 
ex is ten t dans les­quels 
la CFDT est présen­te et 
dans lesquels cha­cun 
peut s'investir. 
En signant la pétition qui 
sera adressée au Comité 
international olympique ; 
l'objectif est de 200 000 
signatures. 

En envoyant des cartes 
postales-pétition à des en­
treprises du sport. 

Des an imat ions sont 
pré­vues dans les v i l les 
f ran­çaises, notamment : 

le 25 juin à l'occasion du 
passage de la f l a m m e 
olympique en France ; 
le 13 août le collectif De 
l'éthique sur l'étiquette 
organisera « une 
ouvertu­re alternative » 
des jeux olympiques en 
remettant les pét i t ions 
de la cam­pagne 
internationale. 

D E M A N D E Z 

L E P R O G R A M M E ! 

Pour s'informer et informer, 
le site internet du collectif 
De l'éthique sur l'étiquette 
propose tout un programme 
d 'ac t i ons en faveur des 
droi ts fondamentaux ainsi 
que les coordonnées des 
collectifs locaux. 

www. ethique-sur-etiquette. org

Les jeunes s'intéressent aux 
sports, les pratiquent ; orga­
nisons des moments d'infor­
mat ion , de sensib i l isat ion 
dans les établissements sco­
laires sur les conditions de 
fabrication des vêtements et 
chaussures de sports qu'ils 
portent et que d'autres fabri­
quent dans des condit ions 
in to lérab les . Soyons so l i ­
daires en réagissant ! 

Catherine Hirschmuller
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C O U R R I E R 

HISTOIRE 
DE L'ÉDUCATION 
PHYSIQUE 
ET SPORTIVE 

Cette collection s'adres­se 
essentiellement aux 
étudiants en Sciences 
et techniques des activi­
tés physiques et spor­
tives (Staps) et son ar­
chitecture est adaptée 
aux diverses épreuves 
de l'écrit du Capeps et 
de l'agrégation d'EPS. 
Les auteurs, qui sont 
f o r m a t e u r s d ' e n s e i ­
gnants d'EPS, ont pro­
duit là un ouvrage pré­cis 
et précieux pour qui veut 
t rouver et réfé­rences 
(plus de 200 au­teurs 
cités et plus de 300 
ouvrages en biblio­
graphie) et réflexion... 
sur le lent processus 
de la démocratisation 
de l'EPS. 

La problématique an­
noncée — les étapes 
d'une démocratisation 
— fait d'entrée la dis­
t inc t ion entre démo­
cratisation quantitative 
(ou « démographisa-
tion ») re la t ive au 
nombre d'élèves bé­
néficiant d'une EPS, et 
démocrat isat ion por­
tant sur des aspects 
qual i ta t i fs et fa isant 
émerger la « nécessi­té 
de prêter attention et 
d'adapter (...) l'en­
seignement aux pu­
blics accueillis... » 
sans quoi « la démo­
cratisation quantitative 
recèle en son sein un 
caractère ségrégatif 
implicite amenant fina­
lement à un renforce­
ment des inégalités ». 
La d isc ip l ine EPS, 
pou r tan t ob l i ga to i re 
dans l 'enseignement 
français avant même 
que l'école ne le soit, 
souffre d'un déficit de 
reconnaissance, tant 
de la part des ana­
lystes de la démocrati­
sation de l'école que 
des acteurs sociaux, 
pol i t iques, scolaires. 
Elle semble tou jours 
avoir été considérée 
comme à part dans le 

champ scolaire, « en 
transit », davantage 
« installée que recon­
nue ». La raison en est 
sans doute à recher­
cher , se lon nos au­
teurs, dans l'ambiguïté 
même de ses finalités : 
partagée entre immé-
diateté et ambit ion à 
long terme, entre utili­
tarisme et désintéres­
sement, entre appren­
t i ssage sco la i re et 
réalisme social. 

L'EPS est, en out re , 
c o n f r o n t é e , c o m m e 
toutes les disciplines 
dont on ne sait mesu­
rer les profi ts immé­
diats, au l ibéra l isme 
t r i o m p h a n t . Elle est 
aussi discréditée scien­
ti f iquement en raison, 
entre autres, des re­
cherches mêmes en 
Staps qui se tournent 
davan tage vers des 
é tudes lucrat ives et 
grat i f iantes (le sport) 
que vers l 'éducat ion 
physique proprement 
d i te . Enf in , el le ne 
semble pouvoir comp­
ter que sur la détermi­
na t ion et l ' engage­
men t d 'ense ignan ts 
« en sursis scolaire si 
ses acteurs ne contri­
buent pas à accroître 
sa lisibilité sociale ».  
L'enseignant est donc 
en jo in t de sor t i r de 
son ambiguï té en t re  
modèle scolaire et mo­
dèle social (entre un  
modèle soucieux de 
développer des capaci­ 
tés d 'espr i t c r i t ique, 
d ' adap ta t i on , de ré­
f l e x i o n , de cu l t u re , 
d 'humanisme. . . et le 
modèle exclusivement 
spo r t i f , d i ra i t -on au 
Sgen-CFDT). 
« L'EPS, tiraillée entre 
des compétences spé­
cifiques permettant de 
donner du sens aux 
apprentissages et des 
compétences géné­
rales censées être ré­
investies dans la vie 
quotidienne et future 
(...), semble fournir 
une voie de résolution 
à condition d'adopter 

la voie de la sagesse 
et de sortir de la confi­
dentialité des gym­
nases ». 
Les auteurs plaident 
enfin pour la refonda­
tion d'un pacte entre 
l'EPS, l'école et la so­
ciété en vue d'une ef­
ficacité immédiate et 
d'un large réinvestis­
sement dans le cadre 
des activités extra-sco­
laires à m o y e n et à 
long terme, pour la pri­
se en compte véritable 
de la d i ve rs i t é des 
élèves et de leurs mo­
t ivat ions, pour la for­
mat ion d 'un ense i ­
gnant lucide et cultivé, 
autonome, qui « grâce 
à de multiples compé­
tences, pourra agir et 
réagir dans l'intérêt de 
tous et plus particuliè­
rement des futurs 
adultes à construire ». 
En c o n c l u s i o n , ils 
constatent que la « dé-
mographisation » de 
l'EPS étant une réussi­
te, sa démocratisation 
qualitative reste enco­
re f ragi le car dépen­
dante des réa jus te ­
ments permanents de 
ses acteurs aux réali­
tés quotidiennes. 

L ' é d u c a t i o  n 

p h y s i q u e d e 1 9 4 5 à 

n o s jours . Les é t a p e s 

d ' u n e d é m o c r a ­t i s a t i o n . 

M i c h a ë l A t t a l i e  t J e a 
n Sa in t -Ma r t i n 

É d . A r m a n d C o l i n , c o l l . 

D y n a m i q u e s , janvier 2004 , 

3 2 7 pages , 21 € 

REGARD SUR LE 
SYSTÈME ÉDUCATIF 

Agnès van Zanten, di­
rectrice de recherche 
au CNRS, auteure no­
tamment de L'école de 
la périphérie offre dans 
ce livre une grille de 
lecture r igoureuse et 
pert inente des inten­
tions et des réalisations 
en matière éducative. 

Les po l i t i ques d i tes 
d'éducation concernent 
d i rec tement près de 
15 millions d'élèves et 

d 'é tud ian ts , plus de 
800 000 enseignants 
et environ 260000 per­
sonnels administratifs, 
t e c h n i q u e s , san té , 
sociaux, d'orientation, 
d 'éduca t ion , de sur­
veillance, de direction, 
d'inspection, de la ma­
ternelle à l'université. 
Elles s 'app l i quen t à 
une grande variété de 
domaines, de la forma­
tion des enseignants à 
l'évaluation des élèves. 
Les m iss i ons ass i ­
gnées au s y s t è m e 
scolaire se multiplient 

en même temps que 
les critiques à son en­
contre. Les réformes 
se succèdent, laissant 
pourtant le sentiment 
d'une inertie profonde 
des structures et des 
pratiques. 
Comment comprendre 
alors l'action publique 
dans le domaine si fa­
milier et néanmoins si 
complexe de l'Éduca­
tion ? En analysant les 
idées et les valeurs qui 
o r i en ten t les choix 
éducati fs, les instan­ces 
qui part ic ipent à leur 
élaboration, ainsi que les 
différents ac­teurs qui les 
impulsent et les m e t t e n t 
en œuvre, l'auteure éclai­
re le l ec teu r sur la 
comp lex i té de cet te 
machine difficile à ré­
f o r m e r et pou r tan t riche 
d ' exp é r i e n ces 
novatrices. 

Les p o l i t i q u e s d ' é d u c a t i o  n 

A g n è  s van Z a n t e n 

Q u e sais-je ? n° 2 3 9 6 Éd. 

Puf, 2 0 0 4 , 1 26 pages , 7 ,50 € 

MONDIALISATION, 
J'ÉCRIS TON NOM 

Mondialisation par ci, 
mondialisation par là, 
la mondialisation est le 
mot de notre époque 
et, pourtant, il est bien 
rare que nous pu is ­
sions comprendre ce 
qu'i l recouvre sérieu­
s e m e n t . Le l ivre de 
Daniel Cohen, écono­
mis te et éditor ial iste 
au Monde, nous per­
met de découvrir avec 
sub t i l i t é , humour et 
loin des idées reçues, 
les enjeux de la di te 
mondialisation. À partir 
d'exemples tirés aussi 
bien de l'histoire que 
de la vie dans un villa­
ge des Aurès ou enco­
re des méd icaments 
contre le Sida, il nous 
mont re qu 'e l le n'est 
peut-être là où on la 
croit le plus sûrement. 
Non , la co lon isa t ion 
n'est pas la recherche 
de matières premières 
pour la simple et bon­
ne raison que les pays 
colonisateurs les pos­
sédaient. Non, la mo­
de rn i sa t i on ( rou te , 
électricité) trop rapide 
d'un village d'Algérie 
n'est pas un bienfait, 
elle est, au contraire, 
destructr ice. Non, ce 
n'est pas par crainte 
de voir les méd i ca ­
ments contre le Sida 
vendus à moindre prix 
aux pays pauvres être 
réexpor tés vers les 
pays riches que les 
groupes pharmaceu­
tiques ont refusé de les 
vendre moins chers, 
c'est pour justifier les 
prix pratiqués dans les 

DANIEL COHEN i l 

La mondialisation ] 
et ses ennemis ™ 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n°137, mai 2004 

_14 



N O T E S D E L E C T U R E / P E T I T E S A N N O N C E S 

Plus rapide, 
plus maniable, 
un moteur de recherche 
efficace, une interface agréable, 
un logiciel libre, 

c'est-à-dire des informations 
plus accessibles, 
plus facilement mises à jour, 
celles dont vous avez besoin. 

Le Vademecum évolue ! 

Découvrez-le, 
redécouvrez-le : 

 v a d e m e c u m - s g e n - c f d t . o r g 

13 - La Ciotat-Plage. 300 m 
plage F3 RdeC. Jardinet
clos. Parking privé. Tel 04 
76 24 70 58 

13 - Sausset. Villa 10 pers. 
tt conf http://cote.bhue.
com.free.fr 04 42 45 19 93 
remy.pernaud@free. fr

20 - Calvi. Marine San Am-
brogio. 2 p. 4 pers. Tt cft. 
jard. 500 m plage 250-
400 €/s. Tel 03 84 94 13 13 

34 • À louer studio Mont­
pellier ds mais, individuelle 
juillet août 205 €/s Tel 04 
6788 62 01 

34 - À louer Montpellier.
Studio étudiant proche
facs 350 î/mois Tel 04 67 
88 62 01 

35 • St-Malo Paramé. 
Mais, tt conf. plage 300 
m calme 4 chbres cuis. séj. 2 sdb 

comm.jard. Prox.  Juil. 
 Tel 03 20 915 € Ies2sem. 

5709 70 

65 - Pyrénées. Loue mais 
indép jardin conf. Village 
mont. 6 pers. Juil, août, 
sept. Tel 03 22 84 13 59 

stu­
15/08: 

€. 

73 - Val Thorens. Loue 
dio 4/5 pers. 1/08 au 
350 €. 16/08 au 
1/09:280 Tel 03 20 04 
80 03 

Wvrï®

pays riches en question. 
Il rappelle également 
la formule de Bairoch : 
« Les pays riches 
n'ont pas besoin des 
pays pauvres, ce qui 
est une mauvaise nou­
velle pour les pays 
pauvres ». Pour lui, la 
principale difficulté de 
la mondia l isat ion ac­
tuelle, qui n'est que la 
t ro is ième, c 'est l ' im­
mense frustation qu'el­
le aiguise car la plupart 
des biens qu'elle pro­
pose sont inaccessible 
à la plupart. 

La mondialisation doit 
réhab i l i t e r les h o m ­
mes, ceux du Sud qui 
sont exclus à la fo is 
des biens matér ie ls , 
mais aussi dépossé­
dés de l'histoire ; loin 
d'être des acteurs, ils 
sont juste des victimes 
d'un monde qui s ' im­
pose à eux. Cohen 
nous offre la possibili­
té de mieux compren­
dre notre « petit mon­
de » par une suite de 
courts chapitres tou­
jours vivants et stimu­
lants. 

La m o n d i a l i s a t i o  n e t 

ses e n n e m i  s 

Dan ie l C o h e n 

Éd . G r a s s e t  , Par is, 

2 0 0 4  , 2 6 4 p a g e s , 18 € 

TOUT CE QUE VOUS 
AVEZ TOUJOURS 
VOULU SAVOIR SUR 
L'ÉCONOMIE... 
Dans cette 15 e édition 
entièrement refondue 
et mise à jour de 
Déchiffrer l'économie, 
Denis Clerc, fondateur 
et éditorialiste de la re­
vue Alternatives écono­
miques t e n t e , sans 
simplisme, mais sans 
désespérance non plus, 
de nous aider à déchif­
frer ce qui peut paraître 
rébarbatif pour beau­
coup et qui, pourtant, 
nous aide à mieux 
comprendre et maîtri­
ser le monde dans le­
quel nous vivons. Cette 
information éco­
nomique qui r y thme 
no t re v ie , au po in t 
qu'elle nous submerge 
et parfois nous écrase, 
comment mieux la dé­
chiffrer ? 

Premier objectif de ce 
livre, donc : « déchif­
frer » l 'avalanche de 
faits, de chiffres, d'évé­
nements et les traduire 
en clair pour démêler 
l 'écheveau des ques­
t ions monéta i res, de 
production, d'investis­
sement, du chômage 
ou de l'inflation. 

Deuxième objectif : ré­
f léch i r , comprend re . 
Car une é c o n o m i e 
n'est pas un engrena­
ge, un ensemb le de 
mécan ismes qui se­
raient neutres, automa­
tiques ou inéluctables. 
C'est aussi le résultat 
de choix co l l ec t i f s , 
consc ien ts ou non , 
qui engendrent parfois 
des effets sociaux ou 
e n v i r o n n e m e n t a u  x 
indésirables : cômage, 
inégalité, pauvreté, pol­
lutions... 

Comment les réduire, 
voire les éliminer, tel 
est, enfin, le troisième 
objectif de ce livre. 
L'économiste ne peut 
plus, au jourd 'hu i , se 
contenter de nous ex­
pliquer comment tout 
cela marche, il lui faut 
aussi étudier l 'envers 
du décor et explorer 
des p is tes pour que 
les choses changent ; 
e t si nous v o u l o n s 
être acteurs de la so­
c i é t  é dans 
laque l l e nous 
v ivons il nous faut 
comprendre. Ce 
livre est là pour nous 
y aider... 

Déchi f f re r l ' é c o n o m i e 

D e n i s Clerc 

Éd . La d é c o u v e r t e , 

2 0 0 4  , 4 1 4 pages , 1 4 , 5 0 € 

PETITES 
ANNONCES 

Tarifs : 
Les annonces concer­
nant les échanges sco­
laires ou le bénévolat 
sont gratuites. 
Pour les autres, il faut 
compter, par l igne de 
3 0 s ignes (un 
espace ou un signe de 
ponctua­t ion compte 
pour un signe), 7 € 
pour les ad­hérents 
(joindre étiquet­te-
adresse de PE) et 14 € 
pour les non adhérents. 

Locations 
12 - Sauveterre. Mais, an­
cienne tt conf. 3 chb. Mai 
à oct. 300/500 î/sem. Tel 
0149 59 0221 

74 - Annecy. F4 calme prox 
 privé. 

réduc
lac. Juil+août. Park. 
260-360 (/semaine
15 j . Tel 04 50 27 64 13

83 - La Londe. Petit mas 
mitoyen tt conf. jard. terr. 
2 ch. séj. cuis. SdB. Plage 
300 m sans route à traver­
ser. 250 à 500 ils. Tel 01 
64 68 95 88 

Nice • Loue été F2 60 m2 

2 à 4 pers. Calme. 1,5 km 
de la mer. 400 €/sem. 750 € 
Iquinz. Tel 04 93 86 39 01 

Loue maison plain-pied,
500 €/s dans village proche 
Uzès, Avignon. Du 17 
juillet au 7 août. Tel 04 66 
82 42 04 

km/j. 
hô­

p.c.

Vélo Pays-Bas. 25-55 
Péniche conf. comme 
tel itin. 526-586 t/sem 
Tel 05 59 68 93 43 24 

Grèce, Syros - F2 dans mais, 
tt conf. terr. vue mer, plage 
30 m. Location 2/3  pers. 

€/s. Tel 04 91 72 51 240/300 
70 
(HRI

roussosebastien
@hotmail.com 

Divers 
92 - L'association "L'espé­
ranto, une chance pour 
l'Europe" propose écoles, 

 collèges, lycées  présenta­
tion du problème des 
langues dans l'Union euro­
péenne, droits linguis­
tiques, infos sur l'espéran­to. 
288, av. d'Argenteuil, 
92600 Asnières. Tel 01 47 
99 75 51 

DIRECTEUR 
DE LA PUBLICATION 
Jean-Luc Vi l leneuve  

RÉDACTEUR EN CHEF  

Michel Debon 
SECRÉTAIRES DE 
RÉDACTION, MAQUETTE 
Nathal ie Noë l , 

Emile P inard. 

RÉDACTION  
Ala in Baury, 
Isabelle Convers in , 
Françoise Lebocey, 
Raymonde Piecuch, 
Mar ie-Agnès Rampnoux, 
Odile Ravaux. 
IMPRIMERIE  
ETC, Yve to t (76) 
CPPAP 4 4  0 D 73 S  
ISSN 1 1 4 3 - 2 7 0 5 
Fédération des Syndicats 
Généraux de l'Éducation 
Nationale et de la 
Recherche publique 
47/49, avenue S. Bol ivar 
75950 Paris cedex 19 
Tel : 01 56 41 51 00 
Fax : 01 56 41 51 11 
Sur in ternet : 
www.sgen-c fd t .o rg   
Mél : fede@sgen-cfdt.org 
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC 
Conseiller/e principal/e d'éducation 
Professeur certifié/e de l'enseignement agricole 
public Professeur de lycée professionnel agricole 

En juin 2004, 
donnez votre voix aux candidats 
et candidates présentés par le Sgen-CFDT 

Donnez votre voix à des élu/es 
qui vous entendront et défendront vos droits 

Donnez votre voix à des élu/es 
qui porteront les revendications 
du Sgen-CFDT 

Donnez votre voix à des élu/es 
qui s'engageront dans la réflexion 

pour conforter et faire évoluer les 
métiers de l'éducation et de l'enseignement 

Le Sgen-CFDT, avec vous, 
pour la reconnaissance 
de vos droits individuels 
et collectifs VOTEZ, 

FAITES VOTER 
SGEN-CFDT 

sgen-cfdt.org 

vous 
ENTENDRE, VOUS 

DEFENDRE, 
| |3 t 1L| j l» J f i j l SAJtJl^j^ 

DISPOSITION 

SGEH CFDT 
Une dynamique solidaire 

http://sgen-cfdt.org
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DECOUVERTE PROFESSIONNELLE EN 3(

DIVERSIFICATION OU EXCLUSION? 
Le ministère 

envisage de 

mettre en place à 

la rentrée 2005, 

dans le cadre de 

la rénovation de 

la classe de 

troisième, une 

option facultative 
de « découverte 

professionnelle ». 

R appelons que cet en­
seignement sera pro­

posé au choix des élèves 
comme enseignement 
com­mun alternatif à la 
deuxième langue vivante 
ou comme enseignement 
facultatif si la deuxième 
langue vivante a été 
choisie en enseignement 
commun (3h). Il peut égale­
m e n  t ê t re cho is i par 
les élèves à la fois comme 
en­seignement commun et 
fa­cultatif (6h). 

L ' O B J E C T I F A F F I C H É 

Le ministère affirme vouloir 
réduire rapidement les sorties 
sans qualification ou sans di­
plôme tout en élargissant l'ac­
cès des jeunes à tous les bac­
calauréats. Il s'agit aussi de 
dél iv rer une in fo rmat ion 
« loyale » aux familles sur les 
poursuites d'étude. 

et d'orientation Un processus de filiarisation 

difficulté dans le collège. 

La découverte profession­
nelle n'est pas une nouvelle 
d isc ip l ine mais une « dé­
marche de construction de 
projet » permet tant la dé­
couverte de champs et d'ac­
tivités professionnels variés 
et des cursus de formation 
qui y conduisent. Le projet 
pédagogique prend notam­
ment appui sur un support 
technique qui débouche sur 
une production d'objets ou 
de services, à la réalisation 
de laquelle l'élève aura parti­
cipé. 

Quant à l'option à 6 heures, 
e l le es t d e s t i n é e à des 
élèves volontaires manifes­
tant un intérêt pour la for­
m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e . 
Étant donné le volume ho­
raire de cet te opt ion et la 
nécessité d'une mise en co­

précoce pour les élèves en 

hé rence s p é c i f i q u e avec 
l 'enseignement de la tech­
nologie et des périodes de 
stage, les é lèves qui l 'au­
ront choisie constituent une 
classe implantée en lycée 
professionnel. 

U N E O R I E N T A T I O N 

P R É C O C E D É G U I S É E 

Certes, pour le Sgen-CFDT, 
faire en sorte qu'aucun élève 
ne sorte du système éduca­
tif sans qualification doit être 
une priorité. Mais est-ce en 
orientant les élèves à la fin 
de la 4 e en lycée profession­
nel que l'on parviendra à cet 
objec-tif ? N'est-ce pas une 
manière de se dédouaner 
d'une réforme du collège qui 
permette à tous les élèves 
de réussir ? N'est-ce pas une 

manière d'exclure certains 
élèves dont on connaît la dé­
termination sociale ? L'infor­
mation « loyale » dont il est 
question serait en soi positi­
ve, s'il ne s'agissait de fait 
d'inscrire durablement dans 
les structures et le fonction­
nement ordinaire, réglemen­
ta i re , du co l lège, et sous 
couvert de diversification, un 
processus de filiarisation et 
d 'or ientat ion précoce pour 
les élèves en difficulté dans 
le collège tel qu'il fonctionne 
actuellement. Les contenus 
(découve r te des champs 
professionnels) et les activi­
tés pédagogiques (initiation 
professionnel le, stages en 
entreprises, bilan personnel 
de l 'é lève) semb len t t rès 
flous et nécessitent un suivi 
et un accompagnement qui 
demande du temps. L'équi­
pe pédagogique aura-t-elle 
les f ac i l i t é s d ' e m p l o  i du 
temps et la formation dont il 
est question dans le projet ? 
Pour le Sgen-CFDT, la lutte 
contre l'échec scolaire passe 
par d'autres voies et d'autres 
modes de d ive rs i f i ca t ion . 
Dans le contexte du débat 
sur l'École, il y a urgence à 
reprendre la réf lex ion sur 
d 'autres bases que cel les 
proposées par le ministère 
pour cet te « nouvelle t ro i ­
sième ». 

Isabelle Conversin
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A C T U A L I T É 

E N B R E F 

CONCOURS INTERNES 

 les Les assistants d'éducation, 
maîtres d'internat et surveillants d'ex­

ternat peuvent désormais se présen­

ter aux concours internes de CPE, 

 d'EPS, PLP et certifiés professeurs

s'ils remplissent 
conditions

 aussi les autres  

demandées pour ces 

concours. 

JO du 27 mars 2004 page 5880 

www.legifrance.gouv.fr 

ALTERNANCE 
EN QUATRIÈME 

Le ministère a rendu public un court 

bilan du dispositif en alternance pour 

les élèves de quatrième qui montre 

l'extrême diversité des situations et 

surtout l'absence de « véritables pro­

tocoles pédagogiques entre collèges, 

lycées professionnels et entreprises 

pour déterminer ce qui doit être ap­

pris, exploité, consolidé, vérifié sur 

chacun des lieux de formation ». 

// confirme enfin qu'il s'agit bien d'une 

préorientation, même si le ministère 

dans ses commentaires tente d'accré­

diter le contraire. 

En effet, plus de 60 % des élèves issus 

des dispositifs en alternance se sont 

(ont été) orientés vers une formation 

professionnelle en LP, en CFA, en ly­

cée agricole. 

Si le nombre d'élèves concernés est en­

core faible 131 291, soit 5,56 % des 

élèves de quatrième), la circulaire de 

rentrée prévoit de développer les dispo­

sitifs en alternance. Le nombre d'élèves 

préorientés va donc augmenter. 

PHOTOCOPIAGE 

Le protocole entre le ministère de 

l'Éducation nationale, le centre fran­

çais du droit de copie et la société des 

éditeurs et auteurs de musique a été 

renouvelé (date d'échéance 2008). 

Il permet aux enseignants de réaliser 

de publicationsdes photocopies  en 

 une rede­

 est cepen­

toute légalité, moyennant 
vance. Une modification 
dant intervenue : 

• auparavant cette redevance 

était fixée à 1,52 € par élève 

et par an, quel que soit le nombre 

de photo­copies; 

• à partir de 2005, un barème à deux 
tranches sera instauré : pour moins 
de 100 photocopies, il devrait être 
de 1,58 €, pour plus de cent entre 2 
et3€. 

BO n°15 du 8 avril 2004 

www.education.gouv.fr/bo/2004  

P R O G R A M M E S D E T E C H N O L O G I E 

COMMENT DENATURER UNE DISCIPLINE 
Ou comment refaire pour fin mai des programmes 

à expérimenter à la rentrée 2004 et à mettre en œuvre à la rentrée 2005, 
sachant qu'un groupe d'experts 

avait déjà fait des propositions intéressantes. 

I nutile de revenir sur les 
péripéties antérieures : 

tout le monde se souvient 
qu'un groupe d'expert, piloté 
par Philippe Joutard, avait 
été chargé de relire les pro­
g r a m m e s de t ech n o lo g i e 
tout en réfléchissant à l'en­
seignement professionnel. 
Las ! Les conc lus ions du 
groupe n'allant pas du tout 
dans le sens souhaité par le 
ministère, un nouveau grou­
pe, piloté par Daniel Secré-
tan, fut chargé... de recom­
mencer. 

D U P A S S É R E P R E N O N S 

L E S P R O G R A M M E S 

La solut ion du ministère a 
été s imple : reprendre les 
programmes des années 70 
en niant l'évolution de la dis­
cipline depuis les trente der­
nières années. Dans cet te 
nouvel le vers ion des pro­
grammes, la démarche de 
projet serait récusée, le mot 
« compétence » disparaî­
trait. L'idée que science et 
technique vont de pair domi­
nerait. Ainsi la technologie 
se retrouverait-t-el le for te­
ment ins t rumenta l i sée au 
profit de la science, dans un 
mauvais remake de la main 
à la pâte. Le pan éco-gestion 
disparaîtrait, au profit d'une 
prégnance des STI. La pen­
sée se centrerait sur l'objet. 
La re la t ion ent re les pra­
tiques scolaires et les pra­
tiques sociales s'envolerait. 

OUTIL SUPPLÉMENTAntE D E 
PRÉ-ORIENTATION? 

Le ministère a présenté par 
ailleurs, un projet de nouvel­
le 3 e dans lequel, par le biais 
d'un enseignement intitulé 
« découverte professionnel­
le », des pré-orientations en 

comme des sciences appliquées serait une grave Considérer la technologie 

erreur. 

lycée professionnel seront 
possibles (voir en page i). 
Inquiets face aux choix de 
ce groupe d'experts et face 
à la possibilité que la techno­
logie ne s'ajoute à la décou­
verte professionnelle com­
me outils de pré-orientation, 
les associations de technolo­
gie (Assetec, AEAT, AEET, 
Pagestec) et les organisa­
t ions synd ica les (Sgen-
CFDT, Ferc-CGT, SE-Unsa, 
Snes-FSU) ont envoyé le 
5 avril 2004 une lettre ouver­
te au président du consei l 
nat ional des p rog rammes 
pour réaffirmer les principes 
constitutifs de la discipline : 
partie in tégrante du socle 
c o m m u n , s 'opposant à la 
hiérarchie des intelligences, 
permettant à l'élève d'être 
acteur dans des prat iques 
techniques d'un travail en 
équipe et d'avoir le point de 
vue d'usager et de consom­
mateur critique. 

L'ivisj>u L e Sgen-CFDT, 
pour sa part, tient 
à la spécificité 
ac­tuelle de la 
tech-s G E N

 nologie, en parti­
culier en ce qui concerne la 

pédagogie de projet et le tra­
vail en équipes. Considérer 
la technologie comme des 
sciences appliquées serait 
une grave erreur. Par ailleurs, 
il continue de revendiquer 
des conditions adaptées à 
cet enseignement en terme 
de maintenance informatique 
et de groupes à effectifs allé­
gés. Dans ce but, il a été 
reçu en audience à sa de­
mande par le groupe d'ex­
perts présidé par Daniel 
Secrétan et lui a fait part de 
son désaccord. 

Véronique Bono

l'ensei­Assetec : association 

pour gnement de la 

technologie www.assetec.net 

AEAT : association des enseignants 

d'activités technologiquea 

www.aeat-edu.org 

AEET : association européenne 

pour l'éducation technologique 

http://membres.lycos.fr/aeet/ 

Pagestec : association d'acteurs de 

l'enseignement de la technologie 

www.pagestec.org 
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A C T U A L I T É 

R E F O R M  E D E L ' A P P R E N T I S S A G E 

ENJEU MAJEUR POUR LES LYCÉES PROFESSIONNELS 
Cinq cent mille apprentis en 2007, 

c'est l'objectif du gouvernement, un objectif 
dont les conséquences sur la formation professionnelle 

publique sont inquiétantes. 

R enaud Dutre i l , alors 
secrétaire d'État aux 

PME, justif iait son plan de 
relance de l 'apprentissage 
par une diminution des en­
trées en apprentissage en 
2002 (moins 1,2 %) , la pre­
mière baisse depuis 1992. 
Les autres justifications sont 
classiques : l'apprentissage 
serait une réponse adaptée 
aux besoins en main d'oeuvre 
qualifiée, un moyen privilégié 
d'accéder à l'emploi et, à ter­
me, il permettrait d'accéder à 
des « responsabilités entre-
preneuriales.» 

D E S M E S U R E S 

C O N T E S T A B L E S 

Si les propositions de 
ratio­nalisation de la collecte 
de la taxe d 'apprent issage 
sont positives, tant la 
complexité et l'opacité sont 
grandes en ce d o m a i n e , 
n o m b r e des m e s u r e s 
p roposées son t 
contestables. Exemples : • Le projet prévoit d'augmen­

ter la flexibil ité : création 
d'une période de prise de 
contact de 15 jours avant 
la signature du contrat pen­
dant laquelle le jeune de­
meurerait sous statut sco­
laire et qui s ' a j ou te ra i t 
donc à la période d'essai 
existante de deux mois.

• La possibilité d'entrer en ap­
prentissage à tout moment 
de l'année, risque de multi­
plier les allers-retours entre 
école et entreprise. Se po­
sera également la question 
de la gestion d'élèves en­
trant en formation en cours 
d'année. Enfin, systémati­
ser les tests de positionne­
ment ajoutera une nouvelle 
sé lec t ion à cel les e f fec ­
tuées par les centres de for­
mation d'apprentis et les 
employeurs. 

L'horaire de travail journalier maximum de l'apprenti passe de 7 à 8 heures. 

La réforme se met en place 
petit à petit. Des mesures 
seront intégrées dans le pro­jet 
de loi dit de mobilisation pour 
l 'emploi, d'autres ont été 
votées dans la loi sur la 
f o rma t ion pro fess ionne l le 
tout au long de la vie et pour 
le dialogue social. 

V E R S U N M O D E 

D E F O R M A T I O N C O N T I N U E 

Ainsi, un contrat à durée in­
déterminée pourra « par ac­
cord entre le salarié et l'em­
ployeur être suspendu 
pendant la durée du contrat 
d'apprentissage conclu avec 
le même employeur ». 
Le champ des dérogations 
sur l'âge maximum d'entrée 
en apprentissage (25 ans) a 
été étendu. 
Ces dispositions modifient la 
nature de l 'apprent issage 
qui, de mode de format ion 
initiale, devient aussi de la 
formation continue. La sus­
pens ion du CDI p e r m e t à 
l'employeur de prolonger de 
fait le contrat jeune en conti­
nuant à bénéficier du maxi­
mum d'exonérations (l'exo­
nération des charges passe 

à 50 % la t ro is ième année 
du contrat jeune, et les pre­
miers contrats datent de la 
fin 2002, il y aura donc deux 
ans bientôt...). 
L'horaire de travail journalier 
maximum de l'apprenti passe 
de sept à huit heures, la se­
maine demeurant à 35 heu­
res. Enfin, le contrat d'ap­
prentissage pourra être signé 
jusqu'à trois mois après le 
début du cycle de formation. 

L'enjeu est important pour 
les lycées p ro fess ionne ls  
confrontés à des mesures 
de restructurations. En effet, 
comme dans les prochaines 
années les effectifs baisse­
ront dans le second degré, 
tout accroissement dans un 
mode de formation se fera 
au détriment de l'autre. Ainsi 
accroître les ef fect i fs dans 
les CFA privés aggravera la 
situation de la formation pro­
fessionnelle initiale publique, 
déjà fo r temen t malmenée 
par la pol i t ique gouverne­
mentale. 

Daniel Trillon

PROGRAMME 
DE TRAVAIL 

L e s c o m m i s s i o n  s 

p r o f e s ­s i o n n e l l e  s 

c o n s u l t a t i v e  s s o n t e  n 

c h a r g  e d e la c r é a ­t i o n , 

s u p p r e s s i o n , r é n o v a ­t i o n 

d e s d i p l ô m e  s p r o f e s ­

s i o n n e l s d e l ' É d u c a t i o 
n n a t i o n a l e : b a c p r o , 

B T S , B E P , C A P , m e n t i o n s 

c o m ­p l é m e n t a i r e s . P o u r 

c e t t e a n n é e , t r o i s a x e s 

d e t r a ­v a i l o n t é t é 

p a r t i c u l i è r e ­m e n t m i s e n 

a v a n t : 

• l ' a c h è v e m e n t d u t r a v a i l 
d e d i s s o c i a t i o n d e s C A P 
e t d e s B E P . L e s C A P s o n t 
c o n ç u s p o u r ê t r e p r o f e s -

s i o n n a l i s a n t s t a n d i s q u e 
l e s B E P s o n t s u r d e s 
c h a m p s p l u  s l a r g e s e t 
p e n s é s p o u r l a p o u r s u i t e 
d ' é t u d e s ;

• l a r é o r g a n i s a t i o n d e l a 
maintenance électronique 
s u r u n c h a m p t r a n s v e r s a l 
e n i n t é g r a n t l a n o t i o n d e 
s e r v i c e ;

• d a n  s l e s e c t e u r 

s a n i t a i r e e t s o c i a l o ù l e s 

e m p l o i s s o n t e  n 

a u g m e n t a t i o n  , 
c o n t i n u a t i o n d u t r a v a i l 
a v e c l e  s m i n i s t è r e s d e l a 
S a n t é e  t d e J e u n e s s  e e 
t s p o r t , a v e c 

r e c h e r c h e d ' é q u i v a l e n c e 

e t d e p a s s e  ­r e l l e s e n t r e 

l e s d i p l ô m e s d e s t r o i s 

m i n i s t è r e s . L a c r é a t i o n 

d ' u  n b a c p r o S e r v i c e à 

l ' u s a g e r , o u v e r t a u x 

t i t u l a i r e  s d ' u  n B E P 
C a r r i è r e s s a n i t a i r e e t s o ­

c i a l , e t n é g o c i é a v e c l e 
m i n i s t è r e d e l a s a n t é  , e s t 
e n c h a n t i e r a v e c u n e o u ­

v e r t u r e p o s s i b l e e n 2 0 0 5 . Q u a n t à la r é n o v a t i o n d e s 

B E P e t b a c p r o S e c r é t a r i a t 

e t c o m p t a b i l i t é , e l l e s e r a i t 

e n g a g é e e  n c o m m e n ç a n 
t p a r l e s b a c p r o , c  e q u e 

l e S g e n - C F D T a c o n t e s t é . 

E n e f f e t , l ' i n s p e c t i o  n 

g é n é r a ­l e v i e n t d ' e n g a g e r 

u n e r é ­f l e x i o n s u r l e s 

d i p l ô m e s d e n i v e a u V 

d a n s c e s d e u x d o m a i n e s . 

T r a v a i l l e r à l a 

r é n o v a t i o n d  u b a c 

p r o s a n s r é f l é c h i r a u 

p r é a l a b l e à l a t o t a l i t é d e 

l a f i l i è r e e  t p l u s 

p a r t i c u l i è r e m e n t a u 

d e v e n i r e  t a u x 

o b j e c t i f s d e s B E P 

S e c r é t a r i a t e t 

c o m p t a b i l i t é e s t i n c o h é ­ 
r e n t . 
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M E T I E R 

L A N G U E S 

Évaluation des compétences en anglais 

U n e é t u d e c o n d u i t e e n 

2 0 0 2 dans s e p t pays e u ­

r o p é e n  s révè le les 

d i spa­r i t é s d e s 

c o m p é t e n c e  s d e  s 

é l èves d e 15 -16 ans e n 

ang la i s . En 2 0 0 2 , les 

p e r f o r m a n c e s d e s é l è v e s 

f r a n ç a i s s o n  t 

n e t t e m e n t i n f é r i e u r e s à 

c e l l e s d e s é l è v e s d e s 

s i x a u t r e s p a y s 

p a r t i c i p a n t s , q u e l q u e 

s o i t le d o m a i n e d  e 

c o m p é t e n c e s éva lué . O n 

p e u t n o t e r q u e les p r inc i ­

pa les d i f f é r e n c e s pa ra i s ­

s e n t p o r t e r s u r le s t a t u t 

d e l ' a p p r e n t i s s a g  e 

d e l 'angla is en p r i m a i r e  , 
s o n u s a g e e n c o u r s p a r 

l es e n s e i g n a n t s , e t , p lus 

e n ­c o r e  , su r le r a p p o r t 

à la l a n g u e d a n s l e s 

c o n ­t e x t e  s s c o l a i r e o  u 

e x t r a ­sco la i re . 

Les é l è v e s f r a n ç a i s s o n t 

p lus à l'aise dans la c o m ­

préhens ion d  e l 'écrit, 

puis, par o r d r e 

d é c r o i s s a n t d e réuss i te , 

dans les c o m p é ­t e n c e s 

l ingu is t iques, dans la 

c o m p r é h e n s i o n orale e t 

dans la p r o d u c t i o n écr i te . 

L e  s f i l l es e t l es g a r ç o n s 

o n t l e s m ê m e s 

p e r f o r ­m a n c e s .  

P E R C E P T I O  N 

D E S É P R E U V E S 

Les é lèves o n t j ugé ce t t e 

é p r e u v e a s s e z d i f f i c i l e 

( 6 2 , 5 % ) , v o i r e d i f f i c i l e 

(27,1 % ) . Les en se ign an t s 

d e s c l a s s e s d  e 

l ' é c h a n ­t i l lon j ugen t p lu tô t 

fac i le le n iveau de 

l ' ép reuve , sauf e n c e 

q u i c o n c e r n e la 

c o m p r é h e n s i o n d e l 'o ra l , 

e t e s t i m e n t les exe rc i ces 

f a m i l i e r s a u x é l è v e s , à 

l ' excep t i on d e s e x e r c i c e s 

d e p roduc t i on éc r i te . 

Il e s t i n t é r e s s a n t d e no te r 

l ' é c a r t i m p o r t a n t e n t r e 

l e s p e r c e p t i o n s d e s 

é l è v e s e  t c e l l e s d e s 

e n ­s e i g n a n t s  . Par 

a i l l e u r s , c e r t a i n  s 

e n s e i g n a n t s in ­t e r r o g é s 

s u r l es f a i b l e s 

p e r f o r m a n c e s d e s é lèves , 

o n t r é p o n d u par u n e c r i ­

t i q u e d e l ' é p r e u v e . 

L e s é l è v e s s o n  t p l u t ô t 

m o t i v é  s p o u r 

a p p r e n d r e l 'angla is : 81 

% e s t i m e n t q u ' i l e s t 

i m p o r t a n t d  e 

c o n n a î t r e c e t t e 

l a n g u e  . C e p e n d a n t , ils 

d é c l a r e n t n ' a v o i r a u c u n 

c o n t a c t avec la langue 

ang la ise e n d e h o r s du 

co l lège. Il e s t à no te r 

qu ' i ls p e n s e n t avoi r le 

p lus appr is l 'anglais lors 

d e s é j o u r s l i n g u i s t i q u e 
s (30 % ) o u par d e s 

c o u r s par t icu l iers (46 % ) . 

D e p l u s  , l e s r é p o n s e s 

d e s é l è v e s r é v è l e n t u n e 

a t t i t u d e p a ss i ve p e n d a n t 

les c o u r s d 'ang la is . Ils e s ­

t i m e n t ( pou r 5 0 % ) q u e 

l ' e n s e i g n a n t m o b i l i s e la 

p a r o l e p e n d a n t le c o u r s . 

C e p e n d a n t , ils s o n  t 8 0 % 

à d i r e q u e l e u r e n s e i ­

g n a n t s ' ad resse à e u x en 

ang la is . 

P R A T I Q U E S 

D E S E N S E I G N A N T S ? 

S e l o n l e s d é c l a r a t i o n s 

d e s e n s e i g n a n t s , le m a ­

té r ie l u t i l isé par les e n s e i ­

g n a n t s es t peu d ivers i f ié : 

le m a n u e l ( 9 2 % ) , d e s 

c a s s e t t e s a u d i o s p é c i ­

f i q u e s p o u r l ' e n s e i g n e ­

m e n t (80 % ) . 

6 0 % d e s e n s e i g n a n t s 

d é c l a r e n t p a r l e r e n a n ­

g l a i s p e n d a n  t p l u s d 
e 50 % d  u t e m p s d e 

c o u r s . D a n s leur 

p r a t i q u e d ' e n  ­
s e i g n e m e n t , l e s e n s e i ­

g n a n t s su i ven t la p r o g r e s ­

s i o n d u m a n u e l ( 7 0 % ) , 

e n c o u r a g e n t les é l è v e s à 

c o m m u n i q u e r ( 9 2 % ) . 

C e p e n d a n t , la m a j o r i t é 

d e s e n s e i g n a n t s n 'a pas 

r e c o u r s à d e s j e u x p o u r 

c r é e  r d a n s la c l a s s e 

d e s s i t ua t i ons de 

c o m m u n i c a ­t i o n (68 % ) , 

ne t i e n t pas c o m p t e d e s 

i n t é r ê t  s d e s é l è v e s 

d a n s la p r é p a r a ­t i o n 

d e s c o u r s ( 5 9 % ) , 

e n c o u r a g e peu les é l è v e s 

à u t i l i ser la langue e  n 

de ­h o r s d e s c o u r s ( 5 9 

% ) . L e s e n s e i g n a n t s 

n e r é ­p a r t i s s e n t p a s 

( 7 0 , 6 % ) les é l è v e s en 

g r o u p e s e ­l o n l e u r s 

c o m p é t e n c e s 

l i n g u i s t i q u e s e  t n e t i e n 
­n e n t pas c o m p t  e (92 

% ) 

d e l ' a u t o - é v a l u a t i o n d e s 

é l è v e s  . S e u l e m e n t 10 

% d e s e n s e i g n a n t s 

e n v i r o n d é c l a r e n t 

o r g a n i s e  r d e s a c t i v i t é s 

e x t r a - s c o l a i r e s 

( voyages , é c h a n g e s . . . )  . 

Q U E P E N S E R 

D E C E  S R É S U L T A T S ? 

Les é l è v e s o n t t r o p p e u 

d e c o n t a c t avec la l angue a n g l a i s  e e  t « adoptent

une attitude passive face 

à son apprentissage ». 
T o u t s  e p a s s e c o m m e si 

le r ô l e d e « langue de 

communication de l'an­

glais n'était ni vécu, ni 

perçu. Il apparaît que pour 

fran­

à 

les enseignants

çais, » « le préalable 

l'apprentissage d'une

langue reste la connais­

sance de la grammaire » 

« l'enseignant français

développe une recherche 

de la perfection qui peut 

inhiber les élèves » D e 

p l u s  , les é l è v e s f r a n ç a i s 

n ' o n  t p a s d e 

c o n n a i s ­s a n c e s 

l e x i c a l e s é t e n ­d u e s . Le 

fa i t q u e l ' ense i ­g n a n t « 

corrige en per­manence 

» les é lèves se t r a d u i t 

p a r u  n « usage abusif 

du français en clas­se » 

p e n d a n  t le c o u r s . Les 

e n s e i g n a n t s v i s e n t la « 

perfection » d  u m e s s a ­

g e . L o r s q u  e l e s 

e n s e i ­g n a n t s m e t t e n  t 

en p lace d e s s i t u a t i o n s 

« fausse­ment authentiques 

», i ls m e t t e n t e n j e u d e s 

c o m ­p é t e n c e s d e p r i s e s 

d ' i n ­f o r m a t i o n  s m a i s ne 

d é v e ­l o p p e n t p a s 

s u f f i s a m  ­m e n t la 

p ra t i que c o u r a n t e de la 

l a n g u e . Ces o b s e r ­

va t i ons m o n t r e n t qu ' i l e s t 

n é c e s s a i r e d  e revo i r les 

p r a t i q u e s d e s e n s e i ­

g n a n t s e t d e m e t t r e u n 

a c c e n t i m p o r t a n t sur leur 

f o r m a t i o n  . 
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H I S T O I R E 

La place des femmes 
dans l'histoire enseignée 

« Q u e l l e p l a c e p o u r l es 

f e m m e s d a n s l ' h i s t o i r e 

e n s e i g n é e ? » : te l es t le 

t i t r e d ' u n e é t u d e m e n é e 

p a r A n n e t t e W i e v i o r k a 

p o u r le C o n s e i l é c o n o ­

m i q u e e t soc ia l (CES). 

Ce t t e é t u d  e m o n t r e q u e 

la p l a c e i n f i m e l a i s s é e 

a u x f e m m e s d a n s 

l ' h i s t o i r e e n s e i g n é e 

c o n t r a s t e avec  

l ' e x t r a o r d i n a i r  e d y n a m i s 
­m e d e s t r a v a u  x d  e 

la  R e c h e r c h e . L e s 

r a i s o n s en s o n t 

m u l t i p l e s : 

• À l 'Un i ve rs i t é , les su je t s 
po r tan t su r l 'h is to i re d e s 
f e m m e s n e p e r m e t t e n t 
pas d e fa i re « carrière », 
car j u g é s t r o p « commu-

nautaristes ».

• La quas i t o t a l i t é des é t u ­

d ian ts s u i v e n  t un c u r s u s 
d a n s l e q u e l l ' h i s t o i r e 
d e s f e m m e s n ' e s t j a ­

m a i s é v o q u é e . L e s f u ­

t u r s e n s e i g n a n t s n '  y 
s o n t d o n c pas sens ib i l i ­

s é s e t r e p r o d u i s e n  t e n ­

s u i t e l ' i n v i s i b i l i t  é d e s 
f e m m e  s d a n s l 'h is to i re.

• L e s a r c h i v e s y a f f é r a n t 
s o n t p e u n o m b r e u s e s e t 
d i s p e r s é e s . 

• L e s p r o g r a m m e s s c o  ­
la i res n  e l a i s s e n t g u è r e 
de p lace à l 'h is to i re d e s 
f e m m e s d e m ê m e q u e 
l es m a n u e l s s c o l a i r e s . 
Leur i m a g e e s t s o u v e n t 
d é p r é c i é e o  u l im i tée . 

Le C E S l a n c e q u e l q u e s 

p is tes pou r va lo r i se r l ' ima­

g e d e s f e m m e s e  t 

f a i r e évo lue r les 

m e n t a l i t é s : • C o m p l é t e r l e s a r c h i v e s 
en inc i tant les mi l i tan tes 
et les assoc ia t i ons f é m i ­

n ines à r a s s e m b l e  r leurs 
archives e t à les déposer .

• A s s u r e r d a n s le c a d r e 
d e s I U F M u n e i n f o r m a ­

t i o n d e s f u t u r s e n s e i ­

g n a n t s e  n h i s t o i r e s u r 
l ' e x i s t e n c e d e s g u i d e s 
e t d e s i nven ta i r es .

• C r é e r , d a n s l ' e n s e i g n e ­

m e n t supérieur, un certain 

n o m b r e d e p o s t e s d 
e c h e r c h e u r s e  t 

d ' e n s e i ­g n a n t  s 

c h e r c h e u r s s p é  ­c i a l i s é s 

é t a n  t d o n n é le re tard 

de la F rance dans ce 

d o m a i n e  . • C h a q u e é t u d i a n t d ' h i s ­

to i re d e v r a i  t par a i l l eu rs 
au c o u r s d  e s o n c u r s u s 
ê t r e f a m i l i a r i s é a u x p ro ­

b l é m a t i q u e s d e l 'h is to i re 
d e s f e m m e s  . D e m ê m e , 
c e t t e d i m e n s i o n dev ra i t 
ê t r e a b o r d é e d a n s l e 
cadre d e s I U F M .

• C ô t é e n s e i g n e m e n t s e ­

c o n d a i r e , le c o n s e i l na ­

t i o n a l d e s p r o g r a m m e s 
doi t c o n t i n u e r à é laborer 
d e s p r o g r a m m e s o ù la 
p r é s e n c e d e s f e m m e s 
dans l 'h is to i re e s t davan­

tage sens ib le e t é laborer 
des out i ls qu i p e r m e t t e n t 
u n e m e i l l e u r e i n t r o d u c ­

t i o n d e c e t h è m e d a n s 
l ' h i s to i re e n s e i g n é e aux 
é lèves .  

L' jVlS p̂u Cette étude a 

le mérite de 

mettre en lu­

 auprès mière

s G E N du grand pu­

 des blic combien 
femmes

 l'histoire  
est absente de 

est de 

l'enseignement. 

Le Sgen-

CFDT 

nombreuses 

fois

nu auprès du ministère

 in

terve­ 

: • S F  p o u r que 
les apparaissent

 fem

mes 

davantagedans les programmes 
et pas seulement ceux 

d'histoire ; 

pour que la place des 

femmes soit plus  vi­

sible dans les manuels 

scolaires ; 

c&pour que l'égalité filles/ 

garçons (et notamment 

l'éducation à la  mixité) 

fasse l'objet de la for­

mation des futurs ensei­

gnants dans les IUFM. 

Espérons que cette étude 

l'égalité

qui pas­

par

fera progresser 
hommes/femmes se 

essentiellement 
l'éducation. 

Quelle place pour les femmes dans l'histoire enseignée7
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M E T I E R 

E D E N 

Le ministère joue les prolongations 

A u m o i s d  e mars , le 

m in i s ­tè re a inv i té le Sgen-

CFDT, le S N P D E N et I & 

D, orga­n isat ions 

syndica les repré­sen ta t i ves 

des pe rsonne l s de 

d i rec t ion , à part ic iper à 

t r o i s r é u n i o n s p o r t a n  t 

sur les t h è m e s déjà 

a b o r d é s en d é c e m b r e . 

L  A F O R M A T I O N 

La d i r e c t i o n de l ' encad re ­

m e n t s e d i  t 

s o u c i e u s e d ' u n e 

f o r m a t i o n c o h é r e n ­t e , d e 

h a u t n i v e a u , d e s 

p e r s o n n e l s d ' e n c a d r e 
­m e n t . E l l e s o u h a i t e 

u n m i n i m u m d e 

c o h é r e n c e e n t r e l e s 

a c a d é m i e s e t d e s 

f o r m a t i o n s i n t e r ­

c a t é g o r i e l l e s ( IEN, IA-IPR, 

C a s u . . . ) p o u r c r é e r u n e 

c u l t u r e d ' e n c a d r e m e n t . 

C e p e n d a n t , l e s p r o b l è 
­m e s i n h é r e n t s à la 

f o r m a ­t i o n i n i t i a l e e  t 

c o n t i n u e d e s p e r s o n n e l s 

d  e d i r ec ­t i o n s e r a i e n t 

v o l o n t i e r  s la issés à 

l 'Ésen (École s u ­p é r i e u r  e 

d  e l ' É d u c a t i o n 

n a t i o n a l e ) . D e t o u t e  s 

f a ­ç o n s , la f o r m a t i o  n 

n e s e m b l e pas ê t re le 

p rob lè ­m e p r i o r i t a i r  e 

p o u r la d i ­r ec t i on d e 

l ' e n c a d r e m e n t  . 

L ' É V A L U A T I O N 

La d i r e c t i o n de 

l ' encad re ­m e n  t a f a i t 

u n t r a v a i l c o n s i d é r a b l  e 

sur c  e d o s ­s ier e t réa l ise 

un vrai p i lo­t a g e en 

d i r e c t i o n d e s aca­d é m i e s . 

M a i s l es f l o u s , les 

d i f f é r e n c e s de c o n c e p ­t i o n 

e t d o n c les d i spa r i t és 

e n t r e a c a d é m i e d e m e u ­

ren t . D e p lus , les o r g a n i 
­s a t i o n s s y n d i c a l e s s o n 
t lo in d ' ê t r e u n a n i m e  s 

s u r ce su j e t . 

Le Sgen -CFDT es t la seu le 

o rgan i sa t i on synd ica le qu i 

d é f e n d la no t i on d ' é q u i p e 

de d i rec t i on . 

L A R T  T 

L e  s s y n d i c a t s v o u l a i e n t 

o b t e n i r d  u m i n i s t è r e u n e

o u v e r t u r e d e s d é b a t s s u r 
l ' a m é n a g e m e n t e  t la r é ­

d u c t i o n d  u t e m p s d e t ra ­ 

v a i l , e n p a r t a n t d ' u n e 

l e t t r  e c o m m u n e s i g n é e 

par les t r o i s s y n d i c a t s . Il 

fa l la i t f a i r  e r e c o n n a î t r e la 

l é g i t i m i t é d e la d e m a n d e en 

se f o n d a n t su r l 'ar rêté d u 15 

janv ie r 2 0 0 2 , r e c o n -n a i s s a n t 

l e s n e u f s e ­m a i n e s d e 

c o n g é s e t les 1 6 0 0 h e u r e s 

d e t r a v a i l c o m m  e les b a s e s 

léga les d e la d u r é e a n n u e l l e 

d u t rava i l . 

U n e é t u d e ava i t é t  é f a i t e par 

la d i r e c t i o n d e l ' enca ­

d r e m e n t s u r l ' a m é n a g e ­m e n 
t e  t la r é d u c t i o n d  u t e m p s 

d  e t rava i l d e s pe r ­s o n n e l s 

d ' e n c a d r e m e n t d ' a u t r e  s 

m i n i s t è r e s , d i  ­r e c t e u r s 

d ' h ô p i t a u x o u d e p r i s o n s 

par e x e m p l e  . Le m i n i s t è r e 

v o u l a i t f a i re c o m p r e n d r e a u x 

p e r s o n ­ne l s d  e d i r e c t i o n  , 
g r â c e à c e s c o m p a r a i s o n s , 

q u e leu r d e m a n d e é t a i t 

i r r e ­c e v a b l e . En f a i t , le m i n i s ­

t è r e r e f u s e a b s o l u m e n t 

a u x p e r s o n n e l s d  e d i r ec ­t i o n 

t o u t d r o i  t à l ' a m é n a ­g e m e n t 

e  t la r é d u c t i o n d u t e m p s 

d e t r a v a i l  , p u i s q u ' i l s 

o n t p l u s d  e n e u f 

s e m a i n e s d e c o n g é . 

U n v r a i d i a l o g u e d e 

s o u r d s ! 

U n c o m m u n i q u é c o m ­m u n 

d é n o n ç a n  t c e t t e f i n d e n o n 

rece vo i r d  u m i n i s  ­t è r e a é t  é 

pub l i é . 

C O N C L U S I O N 

L e m i n i s t è r  e e s t c o n s c i e n t 

d e s d i f f i c u l t é s a f f é r e n t e s à la 

m i s e e n œ u v r e d u p r o t o c o l e 

d  e n o v e m b r  e 2 0 0 1  . Il a f f i che 

la v o l o n t é d ' a m é l i o r e  r 

l ' e x i s t a n t  , m a i s à d e u x 

c o n d i t i o n s : le p r o t o c o l e n e 

p e u t ê t r e r e m i s e n cause e t 

t o u t d o i t se fa i re à m o y e n s 

c o n s t a n t s  . En 

o u t r e , l e s o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e  s o n t d e s o p i ­

n ions f o r t d i f f é r e n t e s sur 
b o n n o m b r e d e s p o i n t s 
a b o r d é s . À p a r t i r d e c  e 
d o u b l e c o n s t a t  , l ' absence 
d e p e r s p e c t i v e s e s t i n é ­

luc tab le .  

M a l g r é c inq r é u n i o n s 

p ré ­pa ra to i res , le p r o j e t 

d ' é t a ­b l i s s e m e n t 

2 0 0 4 - 2 0 0 7 d e l 'Of f i ce 

nat ional d ' i n f o r m a ­t ion sur 

les e n s e i g n e m e n t s et les 

p ro fess ions (Onisep) 

m a n q u  e d  e s o u f f l e 

d i s e n t d ' u n e m ê m e vo i x 

les per­s o n n e l s e t les 

s y n d i c a t s . L ' O n i s e p , 

c r é a t i o n u n i q u e en 

Europe, a vu le jour en 

1 9 7 0 au s e i n d  e 

l ' É d u c a ­t i on nat ionale, 

pou r y r e m ­plir une 

m iss i on d  e serv ice publ ic 

appe lée à deven i r de p l u s 

e  n p l u s i m p o r t a n t e : 

é laborer et fou rn i r dans les 

m e i l l e u r e s c o n d i t i o n s une 

i n f o r m a t i o n f i a b l e e  t 
v é r i ­f i ée , access ib le à t o u s , 

né­cessa i re pour u n e 

o r ien ta ­t ion écla i rée. 

L o r s q u ' e n 1971 n a q u i r e n t 

les C IO , c ' es t t o u t na tu re l ­

l e m e n t q u ' u n e c o l l a b o r a 
­t i o  n s  e d é v e l o p p a : 

l e s C I O c o m m e l e s C D 
I d  e c o l l è g e s e  t d e 

l y c é e s f u ­r e n t 

e s s e n t i e l l e m e n t a l i ­

m e n t é s en d o c u m e n t a t i o n 

f i a b l e e t n o n p u b l i c i t a i r e 

D e u x r é u n i o n s s o n t 

p r é ­v u e s d ' ic i la f i n d  e 

l ' année sco la i re : l ' une 

c o n s a c r é  e aux 

p r o m o t i o n s d ' é c h e l o n (24 

e  t 2 5 m a i ) , l ' a u t r e à 

l ' a c c è s à la h o r s c l a s s e 

(29 e t 3  0 ju in) ; D a n s 

les d e u x c a s , il e s t 

e n c o r e  t e m p s d e 

t r a n s m e t t r e u n e f i c h e 

s y n d i c a l  e a u x é lus d u 

Sgen -CFDT . 

A V A N C E M E N T 

P o u r l ' a v a n c e m e n t , d o n t 

l e s r è g l e s s o n t i m m u a ­

b l e s a u t a n t q u ' a r i t h m é ­

t i q u e s , b e a u c o u p 

d ' a d h é ­r e n t s n é g l i g e n t 

c e t t  e p r é c a u t i o n . 

P o u r t a n t , la n o t a t i o n 

d e s a g r é g é s , 

o u t r e s o n c a r a c t è r e a léa­

t o i r e p u i s q u e la f r é q u e n c e 
d e  s i n s p e c t i o n s e s t t r è s 
i r r é g u l i è r e , c o n n a i t u n 
c h e m i n e m e n t c o m p l e x e 

O N I S E P 

Un projet à réécrire 

par l 'On i sep e t ses d é l é g a ­

t i o n s rég iona les , o u p l u t ô t 

a c a d é m i q u e s , a p p e l é e s 

D r o n i s e p  . 
Puis le souc i de ren tab i l i t é et 

d e d i m i n u t i o n d e s c o û t s 

s ' a c c e n t u a . La p a r t d  e la 

p u b l i c i t é a u g m e n t a e  t les 

p r o d u c t i o n s a p p a r u r e n t e n 

p r io r i té dans les k i o s q u e s . La 

loi d  u m a r c h é p rena i t le pas 

s u r le se rv ice pub l i c . L'an 

dern ie r , les D r o n i s e p eu r e n t 

« vocation », à leur tou r , à ê t re 

d é c e n t r a l i s é e s . Re v e n  u s u r 

ce p r o j e t , le mi n i s t è r e 

e n t r e t i e n t c e ­p e n d a n t 

l ' amb igu ï té . En ef­f e t , 

a c t u e l l e m e n t , les ser ­v i ces 

cen t raux d  e l 'On i sep le u r 

d é l è g u e n t , s a n s l e u r en 

d o n n e r les m o y e n s , la qu a s i 

t o t a l i t é d e s p r o d u c  ­t i o n s d 
e p r o x i m i t é ; l e s br o c h u r e s 

a c a d é m i q u e s fo u r n i e s 

g r a t u i t e m e n t a u x pa l i e r s 

d ' o r i e n t a t i o n s o n t leur 

œ u v r e . Pour en assu ­rer le 

f i n a n c e m e n t , les d i ­rec t ions 

régionales n 'auron t qu ' à fa i re 

d  u d é m a r c h a g e 

CAPN des agrégés 

l ié à la n é c e s s i t é d e 

p é r é ­q u a t i o n  s 

n a t i o n a l e s . C e q u i 

m u l t i p l i e les r i s q u e  s d ' e r r e u r , n o t a m m e n t

d a n s l ' e n r e g i s t r e m e n t 

d e s c h a n g e m e n t  s d e 

n o t e . U n f o n c t i o n n a i r e 

lésé par le tab leau d ' a v a n ­

c e m e n  t p e u t c e r t e s 

o b t e ­nir d e s m e s u r e s d e 

ra t t ra ­page , ma is il es t 

t o u j o u r s p l u s s i m p l e 

d ' é v i t e r l e  s e r r e u r  s e n 

t e m p s u t i l e ; p o u r ce la 

les é lus d o i v e n  t d i s p o s e r 

d ' u n e f i c h e s y n ­d ica le 

ac tua l i sée . 

H O R S C L A S S E 

P o u r la h o r s c l a s s e , l e s 

v é r i f i c a t i o n s d  e 

b a r è m e o n t dé jà eu 

l ieu ; les é l u s C a p a o n t 

t r a n s m i s l e s f i c h e s 

d e s c a n d i d a t s q u ' i l s 

s u i v a i e n t a u x é l u s 

n a t i o n a u x . N é a n m o i n s , il 

c o m m e r c i a  l a u p r è s 

d e s é t a b l i s s e m e n t s o u 

r é ­p o n d r e à d e s 

c o m m a n d e  s d e 

pa r t ena i r es locaux. 

Le d i r e c t e u r d  e l ' O n i s e p 

s e m b l  e a v o i r p o u r 

p r i n c i ­paux o b j e c t i f s la 

ren tab i l i t é a c c r u e d e ses 

p r o d u c t i o n s m a r c h a n d e s , 

la c o n q u ê t e d e 

n o u v e a u x m a r c h é s , 

l ' o b t e n t i o n d e la c l i e n t è l e 

o u d e « partenariats » pa­

t r o n a u x . L ' é v a l u a t i o n d 
e l ' e f f i c a c i t é d e l ' O f f i c e 

s e f e r a - t - e I l e 

d é s o r m a i s à l 'aune d e 

s e s b é n é f i c e s . . . e t d u 

d é s e n g a g e m e n  t f i ­

nanc ie r d  e l 'État ? 

U n p r o j e t t e c h n o c r a t i q u e 

e t m a n a g é r i a l , é l a b o r 
é s u  r l e s c o n s e i l s 

d ' a u d i t  s a u x h o n o r a i r e s 

e x t r a v a ­g a n t s , q u i 

p r i v i l é g i  e l e s « clients » 

aux « publics », s a n s 

é c o u t e r é e l l e d e s 

p e r s o n n e l s , à c e n  t l i e u e s 

pa r fo i s d e s b e s o i n  s r é e l s 

d e s a d o l e s c e n t s e  t d e s 

j e u n e s . 

I n q u i é t a n t ! 

e s t e n c o r e t e m p s d  e s e 

s i g n a l e r à l ' a t t e n t i o n d e 

c e s d e r n i e r s , ce r ta ines er­ 

r e u r s d  e b a r è m e s p o u ­

v a n t e n c o r e ê t r e c o r r i ­

g é e s à l ' o c c a s i o n d  e la 

C A P N . 

En r e v a n c h e d è s la f i n d e 

la C A P N , il e s t t r o p ta rd : 

les c o n t i n g e n t s é t a n  t a n ­

n u e l s , a u c u n r a t t r a p a g e 

n ' es t p o s s i b l e . 

Dans les d e u x cas, la m é  ­
t h o d e la p lus s i m p l  e p o u r 

fa i re u n e f i c h  e es t d ' u t i l i ­

s e r S g e n + C ' e s t é g a l e ­

m e n t s u r l e s i t e q u ' o n 

t r o u v e r a , a p r è s C A P N , un 

rap ide c o m p t e - r e n d u a ins i 

q u  e l e s t a b l e a u x d e s 

b a r r e s d e p r o m o t i o  n p a r 

d i sc ip l i ne . 

F i c h e s y n d i c a l  e ? 
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M E T I E R 

P R O G R A M M E S 

Le ministère consulte 

L e s e n s e i g n a n t s s o n 
t c o n s u l t é s s u r c e s 

p r o ­g r a m m e s j u s q u ' a u 17 

ma i p rocha in . 

Les t e x t e s f i na l i sés pour­

ra ient ê t r e p r é s e n t é s lors 

d e la s é a n c e d  u 2  4 

j u i n d u C o n s e i l s u p é r i e u 
r d e l 'Éduca t ion . 

M A T H S 
E N 1 E R E S T G 

U n n o u v e a u p r o g r a m m  e 

d e m a t h é m a t i q u e s d e ­

vra i t ê t r e m i s en œ u v r e à 

la r en t rée 2 0 0 5 d o n t l 'ob­

j e c t i f e s t d ' a s s u r e r u n e 

b o n n e c o n t i n u i t é a v e c 

d ' u n e par t le p r o g r a m m e 

d e s e c o n d e e t d ' a u t r e 

par t les o b j e c t i f s d e s STS 

e t IUT, t o u t e n ve i l l an t à 

f o u r n i r l e s o u t i l s n é c e s ­

sai res p o u r s u i v r e l 'ense i ­

g n e m e n t d i s p e n s é d a n s 

les au t res d i sc i p l i nes . Le  s 

c o n t e n u s d u p r o ­

g r a m m e s o n  t o r g a n i s é  s 

au tou r d e t r o i  s par t ies d is ­

t i n c t e s : 

• i n f o r m a t i o n c h i f f r é  e e 
t su i tes n u m é r i q u e s ;

• s t a t i s t i q u e s e t probab i l i ­

t é  s ;

• f o n c t i o n s n u m é r i q u e s 
e t app l i ca t i ons . 

Le Sgen -CFDT , qu i a 

ren ­c o n t r é l e g r o u p e 

d ' e x ­p e r t s , a i n s i s t é 

s u r l e s po in t s s u i v a n t s : 

• n é c e s s i t é d e f a c i l i t e r 
l 'accès d e s p r o f e s s e u r s 
d e m a t h é m a t i q u e s aux 
sal les i n f o r m a t i q u e s ;

• d é d o u b l e m e n t s i n d i s ­

pensab les ;

• a m b i t i o n e t l ou rdeu r d e 
c e p r o g r a m m e d o n t il 
f a u d r a i t p e u t - ê t r e a l l é ­

ge r la d e r n i è r e par t ie . 

T E C H N O 

E  N T E R M I N A L  E S T G 

É c o n o m i e , d ro i t , 

m a n a g e ­m e n t d e s 

o r g a n i s a t i o n s , 

c o m m u n i c a t i o n e t ges t i on 

d e s ressources h u m a i n e s , 

c o m p t a b i l i t é e  t 
f i n a n c e d e s e n t r e p r i s e s  , 
g e s t i o n d e s s y s t è m e s 

d ' i n f o r m a ­t i o n , 

m e r c a t i q u e  . 
La r é n o v a t i o  n d e c e s pro­

g r a m m e  s n o u s 

s e m b l e i n t é r e s s a n t e , 

m a i s n e s o n t - i l  s p a s u 
n p e u a m  ­b i t i e u x 

c o m p t e t e n u d e 

l ' h o r a i r e i m p a r t i e t d u 

p u b l i c a u x q u e l s i l s 

s ' a d r e s s e n t ? 

S C I E N C E S 

A U C O L L È G E 

EPS, m a t h é m a t i q u e s , phy­

s i q u e - c h i m i e , s c i e n c e s de 

la v i e e t d e la t e r r e . C e s 

p r o j e t s d  e 

p r o g r a m m e s o n t 

a c c o m p a g n é s d ' u n  e 

i n t r o d u c t i o n g é n é r a l e 

( c o n t e n u s , m é t h o d e s , pr i­

se e n c o m p t  e d e s 

acqu is d e l 'éco le p r ima i re ) 

e t de t h è m e s d e 

c o n v e r g e n c  e ( é n e r g i e , 

e n v i r o n n e m e n t e t 

d é v e l o p p e m e n t d u ­

rab le , m é t é o r o l o g i e e t cl i ­

m a t o l o g i e , m o d e d e p e n ­

s é e s t a t i s t i q u  e d a n s 

le r e g a r d s c i e n t i f i q u e 

s u r le m o n d e  , sécur i té , 

san té) . 

y Le Sgen-

CFDT a été 

reçu par le groupe d'ex­

perts en juin 

E ti 2003 sur un 

pré-projet et en a appré­

cié les principes : 

 avec les pro­

 de l'école  pri­

 propres et spé­

 définis pour le 

 de cohérence

 les différentes

• continuité 
grammes 
maire ;

• objectifs 
cifiques 
collège ;

• souci 
entre 
disciplines.  

Les thèmes de convergen­

ce devraient permettre de 

faire des « p o n t  s » entre 

les disciplines et favoriser 

interdisci­les démarches 
plinaires. 

T Z R 

Quel avenir ? 

Le b ru i t c o u r t d ' u n e d i spa ­

r i t i o  n r a p i d e e  t 

p r o g r a m ­m é e d e s 

t i t u l a i r e s d e z o n e  s 

(TZ). Le m i n i s t è r e — 

s e m b l e - t - i l — n ' e n 

n ' e s t p a s e n c o r e l à . 

P lus ieu rs d e ses d é c i s i o n s 

r é c e n t e s o n t c e p e n d a n t 

n o u r r i la r u m e u r , e n p r e ­

m i e r l i e u la s u p p r e s s i o  n 

d e s b o n i f i c a t i o n s a c c o r ­

d é e s j u s q u ' à m a i n t e n a n t 

aux TZ. 

B O N I F I C A T I O N S 

C e t t e s u p p r e s s i o n e s t 

p r o g r a m m é e pour l ' année 

p r o c h a i n e . Les TZ c o n s e r ­

v e r o n t l es p o i n t s a c q u i s  , 
m a i s c e s s e r o n  t 
d ' a u g ­m e n t e r leur capi ta l 

p o u r le m o u v e m e n t 

i n t e r a c a d é ­m i q u e . 

L e  s r e c t e u r s p o u r r o n t e n 

r e v a n c h e déc ide r d e m a i n ­

t e n i r d e s b o n i f i c a t i o n s 

pou r le m o u v e m e n  t 
i n t r a -a c a d é m i q u e . Cer ta ins 

l ' on t d é j à f a i t , a  u m o i n s 

p o u r les TZ déjà en p lace. 

C A R T  E S C O L A I R E 

D  e n o m b r e u s e  s 

m e s u r e s d e c a r t e sco la i re 

t o u c h e n t c e t t e a n n é e les 

TZ . L e u r ob jec t i f var ie 

se lon les aca­d é m i e s : 

pour ce r ta ines , il s 'ag i t 

d 'agrand i r les z o n e s d e 

r e m p l a c e m e n  t ; p o u r 

d ' a u t r e  s d  e 

r é é q u i l i b r e r 

la répa r t i t i on d e s TZ e n t r  e 

l e s d i f f é r e n t e s z o n e s . 

S o u v e n t , il s ' ag i t de d i m i ­

nuer le n o m b r e g loba l d e TZ 

dans l ' a c a d é m i e en bo ­

n i f i a n t l e  s v œ u x p o r t a n t 

sur d e s p o s t e s f i xes ; ces 

v œ u x p e u v e n t p o r t e r su r la 

« commune pivot » d  e la zone 

d e r e m p l a c e m e n t (ZR) o u 

s u r l e d é p a r t e ­m e n t . Dans 

ce r ta ins cas , il e s t m ê m e 

e n v i s a g é d e p r e n d r  e e n 

c o m p t e t o u t pos te f i xe d  e 

la ZR, m ê m e si l ' opéra t ion 

s e m b l e in for-m a t i q u e m e n  t 

c o m p l e x e . 

Ce « dégraissage » v ise à 

s tab i l i se r les T Z , m a i s ne 

peu t avoir d ' e f f e t réel q u e 

si d e s p o s t e s f i x e s s o n t 

c r é é s e  n n o m b r  e 

i m p o r ­t a n t , a v e c l e s 

i n c o n v é ­n ients d ' u n e 

po l i t i que t r o p vo lontar is te 

dans ce doma i ­n e  , 
p u i s q u ' o n r i s q u e d  e 

m u l t i p l i e r l es c a r t e s s c o 
­laires les a n n é e s 

su ivantes si les beso ins 

d im inuen t . Dans le m ê m e 

t e m p s , il l i ­m i te ra 

l ' a f f ec ta t i on des TZ aux 

p o s t e s à l ' année et de les 

éca r te r d e s t â c h e s d e 

s u p p l é a n c e s , a u x q u e l l e s 

p o u r t a n t l e u r s t a t u t l e s 

des t i ne , p o u r m i e u x réser­

v e  r c e s t â c h e s a u x 

p e r ­s o n n e l s p r é c a i r e s , 

c o n  ­t r a c t u e l s o u 

v a c a t a i r e s , d 'u t i l i sa t ion 

p l u s soup le e t m o i n s 

c o û t e u s e . 

S G E N 

Le Sgen-CFDT

considère que

l'existence d'un

corps de titu­

laires formés et

dédommagés 

est indispensa­

ble pour assurer

correctement les

missions de rem­

placement et ne 

peut donc admet­

tre la perspective

de la disparition

des TZ. 

M O U V E M E N T 

Eden 

Plus d 'un t ie rs d e s p e r s o n 
­ne ls de d i r e c t i o n s o n t 

can ­d i d a t s à m u t a t i o n . 

P o u  r c e s p e r s o n n e l s , la 

p r o c é ­d u r e n'a r ien d e 

c o m m u n a v e c c e l l e 

d e s e n s e i ­g n a n t s . 

• Ils p o s t u l e n t p o u r un é ta ­

b l i s s e m e n t e  n p r é c i s a n t 
s ' i l s s o u h a i t e n  t e x e r c e r 
la f o n c t i o  n d  e c h e  f o 
u d ' a d j o i n t ; i l s p e u v e n  t 
é m e t t r  e p l us i eu rs v œ u x .

• Il n'y a pas d e b a r è m e !

Pour c h a q u e c a n d i d a t à 
m u t a t i o n , r e c t e u r e t ins­

p e c t e u r d ' a c a d é m i e é-

m e t t e n t u n e s é r i e d ' a p ­

p r é c i a t i o n s l i t t é r a l e s . Ils 
d o n n e n t u n a v i s s u r 
c h a q u e v œ u f o r m u l é . Le 
min is tè re t r a n c h  e lo rsque 
plus ieurs p e r s o n n e  s s o n t 
p roposées pou r le m ê m e 
pos te . 

• Les néo t i t u la i res r e s t e n t 
sur le p o s t e q u ' i l s o c c u ­

pa ien t p e n d a n t les d e u x 
ans q u e d u r e leur s t a g e . 
En ou t re , les p e r s o n n e l s 
d e d i rec t ion d o i v e n t res­

t e  r su r le m ê m e p o s t e 
d e t ro is ans m i n i m u m à 
neu f ans m a x i m u m .  

R ô l e d e s c o m m i s s a i r e s 

par i ta i res d u S g e n - C F D T 

L ' a b s e n c e d  e b a r è m  e 

ne f a c i l i t e p a s l e u r 

t r a v a i l . T o u t b a r è m e 

e s t p e r f e c ­t i b l e , ma is il 

e s t pa r d é f i  ­n i t i o n p l u s 

o b j e c t i f q u e d e s 

a p p r é c i a t i o n s p o r t é e  s 

d a n s u n e s é r i e d e r u ­

b r i ques . 

Le p rem ie r t ravai l d e s é lus 

e s  t d o n c d ' a l e r t e r les 

f u ­t u r s c a n d i d a t s à 

m u t a t i o n s u r l ' i n t é r ê t 

q u ' i  l p e u t y  a v o i r à 

s o l l i c i t e r c e r t a i n s  
av i s ( i n s p e c t i o n g é n é r a l e ,  
rec teur ) . 

U n e au t re t â c h e d e s é lus  

c o n s i s t e à s ' assu re r , avan t 

la C A P N , que le m i n i s t è r e , 

p r e n d b ien e  n 

c o n s i d é r a ­ t i o n te l le 

s i t ua t i on pa r t i cu ­ l i è r e  . 
Pu i s , c o m m e p o u r t o u s 

l e s a u t r e s p e r s o n ­n e l s  , 
e n C A P N , l e s é l u s 

d é f e n d e n t c e u  x q u i 

s e  s o n t a d r e s s é s à 

e u x e t  t r a n s m e t t e n t 

l e r é s u l t a t d è s la f in des 

o p é r a t i o n s . 

Pour donner votre avis, écrivez à 
second@sgen-cfdt.org 
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M E T I E R 

M O U V E M E N T 

Un système à bout de souffle Intra 

T o u s les par t i c ipan ts aux 

m o u v e m e n t s i n t r a - a c a -

d é m i q u  e o n t e x p r i m é 

l e u r  s v œ u x e t r e n v o y é 

aux r e c t o r a t s leur con f i r ­

m a t i o n d e d e m a n d e , ac­

c o m p a g n é e d e s p i è c e s 

j u s t i f i c a t i v e s . Ils o n t p r is 

a u s s i la p r é c a u t i o n d  e 

c o m p l é t e r leur f i che s y n ­

d i c a l e s u r S g e n + , a f i n 

q u e leur doss ie r so i t s u i ­vi 

par les é lus d u S g e n -C F D T 

en Capa. 

La p r e m i è r e phase d  e c e 

su iv i c o n c e r n e la vé r i f i ca ­

t i on d e s b a r è m e s . À u n e 

d a t e va r i ab le su i van t les 

a c a d é m i e s , ma is g é n é r a ­

l e m e n t d a n s la s e c o n d e 

q u i n z a i n e d e m a i , l e  s 

s e r v i c e s r e c t o r a u x r e n ­

d e n t p u b l i c le b a r è m  e 

q u ' i l s o n t c a l c u l é p o u r 

c h a q u e cand ida t . U n e v i ­

s i t e s u r S i a m s ' i m p o s e 

d o n c ; e  n cas de d é s a c ­

c o r d a v e c le b a r è m e a f f i ­

c h é , il f a u t p réven i r d 'u r ­

g e n c e l e S g e n - C F D T , 

a f in q u e le cas so i t s o u ­

l e v é l o r s d e s c o m m i s  ­
s i ons d  e b a r è m e . 

L e s u s a g e r s d  e S g e n + 

s e r o n t i n f o r m é s d  e leu r 

a f f e c t a t i o n d è s la f i n d e s 

c o m m i s s i o n s d e m o u v e ­

m e n t . 

S' i ls se t r o u v e n t dans 

u n  e d e s s i t u a t i o n s 

o u ­vrant d ro i t à une 

d e m a n ­de d e r év i s i on 

d ' a f f e c t a ­t i o n , i l s 

d e v r o n t r é a g i r 

r a p i d e m e n t et envoye r un 

d o u b l e d  e leur 

d e m a n d e aux é lus d e leur 

co rps . 

S' i ls o n t é té n o m m é s 

e n e x t e n s i o n s u r u n e 

z o n e d e r e m p l a c e m e n t , 

i ls d e v r o n t i n f o r m e r le 

r e c t o r a t d  e l e u r  s 

p r é f é ­r e n c e s 

g é o g r a p h i q u e s p o u r 

l ' a f f e c t a t i o n à l ' an ­n é e . 

Ce l le -c i es t p r o n o n ­c é  e 

e  n g é n é r a l au c o u r s d e 

l ' é té , lo rs d e c o m m i s  ­

s i o n  s p a r i t a i r e s . 

C e u x q u i n ' e n 

a u r a i e n t p a s r e ç u 

d o i v e n t r e j o i n d r e l o r s 

d  e la p r é - r e n t r é e 

l e u r é t a b l i s s e m e n t d 
e r a t t a c h e m e n t . 

Le m o u v e m e n  t 

i n t e racadé ­m i q u e s ' e s t 

d é r o u l é d  u 1 e r au 9 avr i l 2 0 0 4 . Ce r ta i ns 

s u j e t s d e c o n f l i t s r é c u r ­

ren ts e e t 

les  per ­

u 

c e t t e r 

les s 

qu i s 

s 

, 

les

 e n t r e le m i n i s t è r  
r e p r é s e n t a n t s d e s 
s o n n e l s a v a i e n t d i s p a r  
a n n é e , e  n par t icu l ie  
bon i f i ca t i ons arb i t ra i re  
p e r m e t t a i e n t à cer ta in 
candidats d  e devance r leur 
c o n c u r r e n t s . P o u r a u t a n t  
c o m m i s s i o n s n 'on t pas 

t o u j o u r s é t é e x e m p t e s d e 

con f ron ta t i ons . 

R I G U E U R B U D G É T A I R E 

Le m o u v e m e n  t 2 0 0 4 é ta i t , 

e n e f f e t  , p l a c é s o u  s 

le s igne d e la r i gueu r 

b u d g é ­t a i r e q u i s ' e s t f a i t 

s e n t i r d è s c e t t e a n n é e 

par u n e ba isse d u 

n o m b r e d e n é o ­t i t u l a i r e  s 

à a f f e c t e r . M a i s auss i , 

s u r t o u t  , par la p r i se en 

c o m p t e , d a n s le ca l cu l 

des c a p a c i t é s d ' accue i l de 

c h a q u e a c a d é m i e d e s s i ­

t u a t i o n s d e s u r n o m b r e s 

b u d g é t a i r e s d é n o n c é e s par 

le m i n i s t è r e d e s F inances . 

Pour sa t i s fa i re aux e x i g e n ­

ces de ce dern ie r , la d i rec­

t i on d e s p e r s o n n e l s e n s e i ­

g n a n t s a f a i t f e u d e t o u t 

b o i s  , c h e r c h a n  t j u s q u '  à 

la de rn iè re m i n u t e à 

annu le r , dans c e r t a i n e s 

a c a d é m i e s  , d e s 

p o s s i b i l i t é s d ' e n t r é e 

q u ' e l l e ava i t p o u r t a n  t p ro ­

g r a m m é e s . Ce qu i n'a pas 

é t  é s a n  s p r o v o q u e r 

d e c o n f l i t a v e  c l e s 

r e p r é s e n  ­t a n t s s y n d i c a u  x 

q u e c e s m o d i f i c a t i o n s d  e 

d e r n i è r e m inu te 

e m p ê c h a i e n t d 'exer­ce r 

t o t a l e m e n t leu rs f o n c ­

t i ons par i ta i res d e con t rô l e 

et de régu la t ion d e s opéra­

t ions de m o u v e m e n t . 

À part pour M a y o t t e qu i ac­

c è d e c e t t e a n n é e au rang 

d e 3 1 e a c a d é m i e e t d o n t 

les beso ins ava ien t é té g lo­

b a l e m e n t s o u s éva lués , les 

c a p a c i t é s d ' a c c u e i l d e s 

a c a d é m i e  s ava ien t é té ca l ­

cu lées au p lus j u s t e . 

C A P A C I T É S D ' A C C U E I L 

R a p p e l o n s q u e le n o m b r 
e d e p o s t e s v a c a n t s 

d a n s 

c h a q u e a c a d é m i e ( t e l s 

q u ' i l s a p p a r a i s s e n t s u r 

S i a m au m o m e n t d  e l ' in -

tra) ne c o n s t i t u e q u ' u n d e s 

é l é m e n t s q u i p e r m e t t e n t 

d e d é t e r m i n e r c e s capac i ­

t é s . Le n o m b r e d  e n o n 

t i ­tu la i res — en par t i cu l ie r 

les g a r a n t i  s d ' e m p l o i — 

a ins i q u e la p é n u r i e o u 

l ' e x c é ­d e n t g l o b a l d e 

n é o - t i t u ­l a i r e s 

c o n t r i b u e n t é g a l e ­m e n t 

à la d é t e r m i n a t i o n d e  s 

capac i tés . 

Cer ta ines a c a d é m i e s où les 

t i t u l a i r e s s o n t e n s u r  ­
n o m b r e ( n o n p a r r a p p o r t 

aux beso ins , b ien e n t e n d u  , 
m a i s par rappor t aux pos tes 

b u d g é t a i r e s e x i s t a n t s  ) o n t 

d o n c é té d 'au tan t p lus d i f f i ­

c i les à obten i r , s u r t o u t dans 

l es d i s c i p l i n e s à f a i b l e ef ­

f e c t i f . C ' e s t p a r t i c u l i è r e ­

m e n t f rappant dans les d is­

c i p l i n e  s p r o f e s s i o n n e l l e s 

d e s LP e t a u s s i d a n s l es 

d i sc ip l i nes t e c h n o l o g i q u e s  . 
L ' a d m i n i s t r a t i o n a m ê m e 

d û fourn i r aux é lus PLP des 

d o c u m e n t s g é n é r a l e m e n t 

n o n d i f f u s é s p o u r r e n d r e 

p l u s t r a n s p a r e n t s l es c a l ­

cu ls auxque ls el le s 'é ta i t l i­

v r é e . Sur c e t t e b a s e , d e s 

p ropos i t i ons con t rad ic to i res o n t p  u ê t r e a v a n c é e s e  t 
q u e l q u e s « entrées » sup ­

p l é m e n t a i r e s c o n c é d é e  s 
par le m in i s tè re .

C e dern ie r a s o u v e n t v o u l  u 
s ' i nsc r i re dans u n e l og ique 
d u « cas par cas » p e r m e t ­

t a n t d ' e n t r e b â i l l e  r la p o r t e 
d e te l le o  u t e l l e a c a d é m i  e 
p o u r d e s c a n d i d a t s e n 
s i t u a t i o n f a m i l i a l e p a r t i c u ­

l i è r e m e n  t c o m p l e x e . O n l'a 

v u p r a t i q u e r a i n s  i n o t a m ­

m e n t p o u r le m o u v e m e n  t 
CPE , s e n s i b l e m e n t p lus dif­

f ic i le ce t t e année . Sans v o u ­

lo i r c o n d a m n e r c e t t  e p r a ­

t i q u e q u i p r o f i t e e f f e c ­

t i v e m e n t à d e s p e r s o n n e  s 

e n s i t u a t i o n d é l i c a t e , o  n 

p e u t c e p e n d a n  t n o t e r 

qu 'e l le consacre , m ê m e d e 

f a ç o  n marg ina le , l ' abandon 

d e cr i tè res ob jec t i fs ch i f f rés 

pou r cer ta ines a f fec ta t ions . 

L E S B A R R E S 

G l o b a l e m e n t , la c o n s u l t a ­

t i o n d e s b a r r e s d e c e t t e 

a n n é e e t leur c o n f r o n t a t i o n 

avec ce l le des a n n é e s p ré ­

c é d e n t e s , p e r m e t d e c o n s ­

t a t e r q u e l es a c a d é m i e s 

d i f f i c i l es à ob ten i r r e s t e n t , 

en g é n é r a l , ce l l es d  u s u d -

o u e s t e  t la B r e t a g n e . 

R e c o n n a i s s o n s n é a n m o i n s 

q u e les c o m p a r a i s o n s s o n t 

a r d u e s s u i t  e a u 

c h a n g e ­m e n  t d e b a r è m e 

m i s e n p lace en 2 0 0 4 . 

C o n n a î t r e l e s b a r r e s ? 

www.sgèri-cfdtf-plus.org 

B A R È M E 2 0 0 4 

Le c h a n g e m e n t c o n c e r n a i t 

e s s e n t i e l l e m e n t l ' a u g m e n 
­t a t i o n d e s bon i f i ca t i ons 

f a ­m i l i a l es (po in t s d e 

s é p a r a ­t i o n s  , p o i n t s p o u r 

e n f a n t ) qu i o n t ent ra îné 

une hausse i m p o r t a n t e 

d e s b a r è m e s déjà é levés . 

Il e s t s a n  s d o u t  e t r o p 

t ô t p o u r j u g e r d  e 

l ' e f f i c a c i t é 

réel le d  e ces 

mod i f i ca t ions . L e 

m o u v e m e n t m o n t r  e 

qu 'e l les ne p e r m e t t e n t pas, 

en t o u t cas, de dégager une 

p r i o r i t é s u f f i s a n t e p u i s q u 
e d ' a u t r e s b o n i f i c a t i o n s 

o n t é té c o n c o m i t a m m e n t 

a u g ­m e n t é e s . 

L'jVIS^pu Le Sgen-CFDT 

HKA^II revendiquer

 meilleure Kl"»»»™ une 
S G E N 

— - prise en comp­

te des situations délicates

celleset, en particulier,  où 

les enfants sont — ou ris­

 de quent d'être — séparés 
l'un de leurs parents. Ce 

qui ne pourra pas se faire 

sans la remise à plat géné­

rale du barème et sans le 

choix, assumé par l'admi­

nistration, d'assurer la mu­

tation de ces candidats-là 

plutôt que d'autres qui

semblent moins urgentes. 

insurmon­

 cette 

 aca­

Vu les difficultés tables 

pour arriver année 

dans certaines démie, 

on ne  s'étonnera 

point d'avoir vu se multi­

plier les demandes de révi­

sion d'affectation, le plus 

souvent en dehors des 

cas explicitement prévus

par la circulaire, de même 

qu'avaient proliféré les

dossiers médicaux avant le 

mouvement et que fleuri­

ront les documents d'af­

fectation à titre provisoire 

dès le mois de mai. 

À partir du moment où les 

collégiens comme les ly­

céens sont répartis sur l'en­

 et où 

 ensei­

 bien 

 ré­

 villes, 

d'affectation

 satisfai­

solutions

 cer­

semble du territoire 
les d e s i d e r a t  a des 
gnants se concentrent 
souvent sur quelques 
gions, voire quelques 
aucun mode

ne pourra être jugé 
sant. D'autres 
s'imposeront, dont 
taines seront discutées

plus vite qu'on ne s'y at­

tend. D'ici là, les élus du 

Sgen-CFDT accorderont

aux dossiers qui leur seront 

confiés pour le mouvement 

intra-académique la même 

attention 
vement

 que lors du 

mou­interacadémique.
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A C T U A L I T É 

D E T A C H E  S 

MUTATION, 
PROMOTION 

Pour les détachés et les affectés en 

Polynésie ou à Wallis et Futuna, les 

promotions sont toujours gérées au 

niveau national, par la direction des 

personnels enseignants (DPE B5j. 

 affectés à 

 Calédonie 

La gestion des personnels 
Mayotte ou en Nouvelle 
est confiée maintenant aux commis­

locales (CAPLjsions paritaires  sauf 

pour les agrégés, les CPE et les Cop. 

Nous déplorons de nouveau les 

conditions qui ont présidé à la mise 

en place de ces commissions et qui 

ont abouti à l'élection de représen­

tants du seul syndicat majoritaire. 

Les avancements d'échelon et l'accès 

à la hors classe des certifiés et des 

PLP seront donc examinés sur les 

deux territoires. 

Pour les autres, les commissions se 

sont tenues du 4 au 6 mai, sauf celle 

des PLP qui aura lieu le 26 mai. 

L'accès à la hors classe des certifiés 

gérés au niveau national est un peu 

modifié cette année : 

'pour les détachés à l'étranger, il y a 

une barre qui est la moyenne des 

barres académiques de l'an passé ; 

'pour les autres, il y a deux groupes, 

 : les comme pour les avancements 
notés sur 100 (« non - enseigne­

ment ») et ceux qui ont deux 

notes (« enseignement »). 

Les affectations en Nouvelle Calédo­

nie pour l'année 2003-2004 (rentrée 

en février 2004) ont encore été trai­

tées en un seul mouvement national, 

avec nomination sur poste. Le minis­

tère n'a pas encore trouvé comment 

gérer le problème du calendrier 

déca­lé de ce territoire, lequel tient 

beau­coup à le conserver. 

Les affectations en Polynésie françai­

se ont été confiées au territoire, où 

une commission consultative a exa­

miné toutes les candidatures, avec un 

barème spécifique, au lieu de la pro­

position, par le ministère, de trois 

candidats pour un poste comme l'an 

dernier. 

Pour Mayotte, les affectations des 

certifiés et des PLP ont été incluses 

au mouvement national à gestion dé­

concentrée, Mayotte étant le 31'rec­

 nouvelle torat. Le démarrage de cette 
procédure a été un peu chaotique 

pour cause d'erreurs dans l'évaluation 

soulevé des capacités. Nous avons 

l'injustice posée par le traitement dif­

férent sur cette académie pour les 

CPE, d'autant plus quand ceux-ci 

étaient en mutation simultanée avec 

un enseignant. 

A B S E N T E I S M E 

CONTROLE DE L'ASSIDUITE SCOLAIRE 
OU CONTRÔLE SOCIAL ? 

Les textes qui viennent de paraître au BO ajoutent 
de nouvelles strates administratives 

dans le fonctionnement des établissements. 
Ils servent surtout à masquer une politique qui aggrave les difficultés. 

C es textes sur « le con­
trôle de la fréquenta­

tion et de l'assiduité scolaire 
et les sanctions pénales » 
culpabilisent les familles et 
ignorent superbement la réa­
lité de ce que font de longue 
date les personnels dans les 
établissements. Les disposi­
tifs proposés concernent in­
di f féremment le premier et 
le second degré. 

A U N I V E A U 

D E L ' É T A B L I S S E M E N T 

Dès le repérage de l'absen­
ce, les familles doivent être 
in fo rmées (y compr is par 
SMS...) ; le CPE établit une 
relation de confiance avec 
les familles ; les professeurs 
principaux sont tenus infor­
més et proposent des solu­
tions pédagogiques 
appro­priées (dialogue avec 
l'élève, rencontres avec les 
familles, soutien scolaire, 
tutorat...). Les absences 
sont cons i ­gnées, pour 
chaque élève non assidu, 
dans un dossier consti tué 
pour la durée de l'année 
scolaire. 

A U N I V E A  U 

D É P A R T E M E N T A L 

Si l'assiduité n'est pas réta­
blie, le chef d'établissement 
transmet le dossier à 
l'ins­pecteur d'Académie. 
Celui-ci instruit le dossier, 
propose aux familles des 
modules de soutien à la 
responsabil i té parentale, 
organisés, sous contrôle 
de l'Éducation na­tionale 
par des associations. Si 
l'assiduité n'est toujours 
pas rétablie, il t ransmet le 
dossier au procureur de la 
République. La famil le est 

Ces mesures ne résoudront pas les problèmes liés à l'absentéisme scolaire. 

passible alors d'une amende 
dite de quatrième catégorie 
(c'est-à-dire de 750 € maxi­
mum !). 
L ' i nspec teu r d ' académ ie 
peut même être sollicité en 
cas de doute sur la légitimité 
des motifs. L'article 6 du dé­
cret précise en effet : « En 
cas d'absence prévisible, les 
personnes responsables de 
l'enfant en informent préala­
blement le directeur d'école 
ou le chef d'établissement 
et en précisent le motif. S'il y 
a doute sérieux sur la légi­timité 
du motif, le directeur d'école 
ou le chef d'établis­sement 
invite les personnes 
responsables de l'enfant à 
présenter une demande 
d'autorisation d'absence
qu'il transmet à l'inspecteur 
d'académie ». 

Sur un plan plus général, le 
préfet est chargé d'installer 
une commiss ion dépar te ­
mentale de suivi de l'assidui­
té scolaire composée des 
re­présentants de 
l' inspecteur d'académie, 
de la direction régionale de 
l'agriculture, et 

du conseil général, des 
élus locaux, le procureur 
de la République, etc. 

Ces mesures ne L ' j V I S J H ) 
" résoudront pas 

les problèmes liés 
à l'absentéisme 

E J! scolaire. Est-il né-
S G 

cessaire de rappeler par 
exemple que la suppression 
des emplois jeunes et du sta­
tut de MISÉ enlève aux éta­ 
blissement des personnels 
capables d'intervenir effica­
cement auprès des jeunes. 
La création d'un édifice de 
procédures et de structures, 
pour l'essentiel extérieurs 
à l'École, risque d'aboutir 
à un dispositif de 
«surveil lance  sociale ». 

Daniel Trillon

Contrôle de la fréquentation et 

de l'assiduité scolaires et sanctions 

pé­nales 

D. n" 2004-162 du 19-2-2004 

(JO du 20-2-2004 et du 13-3-2004) BO 

n"14du 1" avril 2004 

www.education.gouv.fr/bo/2004/ 
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SCEmI CFDT PERSONNELS DES ÉCOLES 

LIRE, ECRIRE, COMPTER 
Lire, écrire, 

compter, 
rien de plus 

évident à exiger 
de l'école... 

du haut d'une 
tribune. 

Mais qui peut 
croire aux 
solutions 
passéistes 

des tribuns ? 

Ce n'est point, dans un premier temps, d'outils et de méthodes qu'il s'agit. 

E n période d'interroga­
tion sur les missions de 

l'École, quoi de plus rassurant 
que la réaffirmation des va­
leurs sûres ? S'agissant de 
l'école primaire, il n'est point 
de déclaration qui ne prône 
un recentrage sur les « mis­
sions fondamentales ». 

Selon M. Bayrou, un des 
problèmes essentiels est 
« le rapport à l'écrit, à la 
lecture et à l'écriture ». 
Pour M. Fillon, un de ses 
te r ra ins d 'ac t i on sera 
« l'apprentissage des fon­
damentaux en primaire ». 
Quant au Miroir de l'École, 
première synthèse de la 
consultation nationale sur 
l'avenir de l'École, il sou­
ligne que le retour, aux en­
seignements fondamen­
taux est revenu dans la 
quasi totalité des débats. 

L'École aurait-elle à ce point 
déserté ces enseignements 
qu'il faille une telle mobilisa­
tion pour lui rappeler ses 
de­vo i rs ? Cet te 
u n a n i m i t é 

cache mal l ' embar ras de 
tous les déclarants pour don­
ner un peu de contenu à des 
objectifs qui ne sont en fait 
contestés par personne. 

L I R E , É C R I R E , C O M P T E R , 

B I E N S Û R , M A I S C O M M E N T ? 

Les critères d'analyse, les 
comparaisons censées me­
surer les lacunes, les cons­
ta t s de carence ne 
man­quen t pas ma is , 
par les temps qui 
courent, les re­mèdes 
proposés et les mo­dèles 
avancés portent sur­tout 
la marque du passé, à 
l ' image des références du 
précédent ministre, inconso­
lable d'un âge d'or ancien 
largement fantasmé. 
Il sera i t dange reux pour 
l'évolution de l'école primai­
re — et du système éducatif 
dans son ensemble — que 
ces vagues de nos ta lg ie 
viennent recouvrir et effacer 
les sillons tracés par des pra­
t ic iens de l 'éducation, bon 

nombre d'administrateurs et 
de chercheurs en pédagogie, 
pour dire et établir ce que 
peuvent signifier « lire, écri­
re, compter » pour un enfant 
de notre temps. 
Ce n'est point, dans un pre­
mier temps, d 'out i ls et de 
méthodes qu'il s'agit. À cet 
égard, la controverse sur les 
mé thodes de lecture sert 
avant tout ceux qui la relan­
cent régulièrement : se faire 
valoir et, accessoirement, fai­
re vendre leurs ouvrages. 

M É T H O D E S E  T F I N A L I T É S 

Une étude de l'Insee* nous 
révèle qu'entre 10 et 15 % 
des adultes sont en difficulté 
à l'écrit. Elle nous dit aussi 
que la proportion de ces der­
niers est moindre chez les 
plus jeunes et chez ceux qui 
ont été scolarisés le plus pré­
cocement, signes que l'école 
n'a pas autant failli que les dé­
tracteurs et les sceptiques 
veulent le faire croire. Pour­

tant, ce pourcentage doit 
en­core baisser et le seul 
objectif digne est de viser 0 
%. 
« Lire, écrire, compter » sont 
compris comme des valeurs 
inhérentes aux progrès hu­
mains, comme des valeurs en 
soi. Mais leur apprentissage, 
lui, ne coule pas de source. La 
convergence de déclara­
t ions s e n t e n c i e u s e s sur 
l 'école pr imai re n'est pas 
d'un grand secours pour les 
premiers intéressés : les en­
fants, leurs parents, leurs 
ense ignan ts . L 'apparente 
simplicité de l'injonction ne 
dit rien des buts poursuivis 
non plus que des méthodes 
les plus appropriées. 
L'enseignement dans le pre­
mier degré de compétences 
opératoires n'est pas sépa-
rable du questionnement gé­
néral sur le système éducatif 
et l'on ne saurait traiter effi­
cacement du « lire, écrire, 
compter», à l'école primaire, 
sans une mise en perspec­
t ive avec les ques t ionne­
ments soulevés par le collège, 
le lycée, l'enseignement su­
périeur. 

En mettant en place, au ni­
veau fédéral, un secteur de 
travail et de réflexions intitulé 
Politique éducative, ce sont 
ces perspectives que le Sgen-
CFDT entend tracer avec en­
core plus d'efficacité. 

André Deleuze

* « Les difficultés des adultes 

face à l'écrit » 

N o t e Insee p r e m i è r e n° 
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M É T I E R 

F r a n ç o i s F i I Ion r é p è t e à 

t o u s s e s i n t e r l o c u t e u r s 

qu ' i l n 'es t pas un m i n i s t r e 

d e p a s s a g e , q u ' i l e s t e n 

p l a c e p o u r d u r e r e t q u ' i l 

v e u t s é r i e u s e m e n t s ' o c ­

c u p e r d e s q u e s t i o n s d 
e l ' éco le . Soi t ! U n e fo i s 

e n ­c o r e n o u s j u g e r o n s 

a u x ac tes , sans fa i re d e 

p rocès d ' i n t e n t i o n s , 

m a i s s a n  s t r o p 

d ' i l l u s i o n s ni s u r les o r i e n t a t i o n s d u t r o i s i è m e 
a v a t a  r d u g o u v e r n e m e n t 
Raffar in , ni sur les m o y e n s 
s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e a f f e c ­

t é s a u s e r v i c e p u b l i c , à 
l ' heu re o  ù le m i n i s t r e d e s 
f i n a n c e  s i m p o s e d e s ge l s 
d e c réd i ts généra l i sés . 
Pour le p r e m i e r d e g r é , les 
m e s u r e s p o s i t i v e s a t t e n ­

d u e s p a r le S g e n - C F D T , 
s ' o r d o n n e n t a u t o u r d e 
t r o i s d o m a i n e s , é t r o i t e ­

m e n  t l iés en t re eux .  

M O Y E N S H U M A I N S 

L e d é f i c i t d ' e n s e i g n a n t s 

d é c o u l e d e d e u x m é c a ­

n i s m e s . Un s o u s - r e c r u t e ­

m e n t l o r s d e s c o n c o u r s , 

c o m b l  é s e u l e m e n t en 

par­t i e p a r le r e c o u r s 

a u x l i s t e  s 

c o m p l é m e n t a i r e s . 

A u g m e n t e r le n o m b r e d e 

p laces aux c o n c o u r s d  u 

1 e r d e g r é p o u r a t t e i n d r e , 

au m i n i m u m , le n i v e a u 

d e s d é p a r t s d u c o r p s , 

s e r a i t p o u r le m i n i s t r e 

u n e m a ­n i è r  e i m m é d i a t e 

e t c o n  ­c r è t  e d  e s ign i f ie r 

sa v o l o n ­t é d  e r o m p r e 

a v e c u n e g e s t i o n 

m a l t h u s i e n n e d e s 

r e c r u t e m e n t s . 

C e c  i ne l ' e x o n é r e r a i t pas 

d ' u n e a u t r  e m e s u r  e : 

la c r é a t i o n d e p o s t e s . Elle 

se j us t i f i e par 

l ' a u g m e n t a t i o n d e s 

e f f e c t i f s d ' é l è v e s e t 

l ' é v o l u t i o  n d e s m i s s i o n s 

d e l ' é c o l e , d e s e s m é ­

t h o d e s , d  e ses c o n t e n u s . 

É V O L U T I O N S 

P É D A G O G I Q U E S 

La p l u p a r  t d e s 

é v o l u t i o n s p é d a g o g i q u e s 

s o n t a u ­j o u r d ' h u i e n 

p a n n e , à c o m m e n c e  r 

p a r la p o l i  ­t i q u e d e s 

cyc les e t t o u t ce 

N O U V E A U M I N I S T R E 

Nouvelle donne ? 

q u ' e l l e en t ra îne en t e r m e 

d ' e n s e i g n e m e n t d i f f é r e n ­

c i é e  t d e su i v i 

p e r s o n n a ­l isé. 

M a i s s o n  t é g a l e m e n t 

r e n ­v o y é e s aux c a l e n d e s 

g rec ­q u e s t o u t e s les 

p e r s p e c ­t i v e s 

d ' é v o l u t i o n d e s 

p r a t i q u e s , t o u t ce qu i per­

m e t t r a i t d  e travai l ler 

a u t r e ­m e n t : a i d e s -

é d u c a t e u r s , r e s s o u r c e s 

d  e la f o r m a ­t i o n 

c o n t i n u e , pa r tage d e s 

c o m p é t e n c e s , t e m p s d e 

c o n c e r t a t i o n pour le t ravai l 

en é q u i p e . . . 

D e s r e c h e r c h e s d i s c r è t e s , 

j a m a i s va lo r i sées , d e s ex­

p é r i m e n t a t i o n s r a r e m e n t 

p r i s e s e n c o m p t e s , d e s 

a v a n c é e s locales s o i g n e u ­

s e m e n t l im i t ées , d e s d i s ­

p o s i t i f s a m b i t i e u x q u i 

s ' é t i o l e n t , a u t a n t d ' o c c a ­

s i o n s m a n q u é e s , d ' e n ­

t h o u s i a s m e s d é ç u s e t qu i 

r e n f o r c e n t l ' o p i n i o n d 
e c e u x q u i j u g e n t le 

s y s t è ­m e i r r é fo rmab le . 

B ien e n t e n d u , t o u t e s c e s 

i m p a s s e s s o n t l i é e s à la 

n é g l i g e n c  e ou au r e fu s d e 

p r e n d r  e en c o m p t  e les 

né ­c e s s i t é s m a t é r i e l l e s 

d  e m i s e en œ u v r e . M a i s il 

y a é g a l e m e n t un 

i m p o r t a n  t dé f i c i t d  u 

p i l o t a g  e g l o b a l du 1 e  r 

d e g r é . 

F O N C T I O N N E M E N T 

D E L'ÉCOLE 

D ' ê t r e d e v e n u e e n d é m i ­

q u e , la cr ise de la d i rec t i on 

n ' e n c o n t i n u e pas m o i n s 

d ' ê t r e le r é v é l a t e u  r 
d e s 

d y s f o n c t i o n n e m e n t s d e 

l 'éco le . Se contenterâ-t->on 

d e la p r o c é d u r  e d  e 

m i s e e n r é s e a u d o n t 

o n v o i t q u ' e l l e n  e 

c h a n g e r a p a s 

f o n d a m e n t a l e m e n t l e s 

d o n n é e s ? O u avancera - t ­

on d  e m a n i è r e p lus 

hard ie d a n s u n e 

é v o l u t i o n d e s s t r u c t u r e  s 

d u 1  " d e g r é ? L e 

f o n c t i o n n e m e n t d e 

l 'éco le ce n 'es t pas s e u l e ­

m e n t la q u e s t i o n de la d i ­

r e c t i o n m a i s é g a l e m e n t 

c e l l e d u r ô l e d e s IEN e 
t d e s c o n s e i l l e r s 

p é d a g o  ­g i q u e s , c e l l e d  e 

l ' éva lua ­t i o n d e s 

p e r s o n n e l s , d e leurs 

p e r s p e c t i v e s d  e car­r ière , 

e t e n f i  n ce l le d e s re ­

l a t i o n s a v e  c l e  s 

p a r t e ­na i res . 

S u r t o u s c e s p o i n t s , le 

S g e n - C F D T n ' a t t e n d p a s 

de ce m in i s t re , c o m m e d 
e s e s p r é d é c e s s e u r s , 

q u ' i l a p p o r t e t o u t e s 

l e s r é ­p o n s e s t o u t d  e 

s u i t e . C e s e r a i t d é j à 

u n e r u p t u r e 

c o n s i d é r a b l e , q u a s i m e n t 

une révo lu t ion , si l 'on aban­

d o n n a i t le f a u x - s e m b l a n 
t d e s e f f e t  s 

d ' a n n o n c e s pour u n e 

concer ta t ion m o ­d e s t e 

m a i s p r é c i s e , q u i 

a b o u t i s s e à un c a l e n d r i e r 

réal iste. 

Vo i là le v œ u p o u r la m é ­

t h o d e . M a i s el le ne vaudra 

q u  e si e l le se r t les o b j e c ­

t i fs é v o q u é  s c i -dessus . 

T E M A 

« Travailler en équipe 
mieux et autrement » 

Le maître surnuméraire peut aussi prendre en charge des 

animations en BCD ou hors BCD en rapport avec la lecture. 

T é m a , t e l é t a i t , e n 

2 0 0 1 , l ' i n t i t u l é d ' u n e 

é t u d  e lan­c é  e p a r la 

d i r e c t i o n d e 

l ' e n s e i g n e m e n t s c o l a i r e 

( D e s c o ) s u r l e s m a î t r e s 

s u r n u m é r a i r e s d a n s l e  s 

é c o l e s  . Il y a u r a i t 3 7 0 0 

ma î t res s u r n u m é r a i r e s sur 

le t e r r i t o i r e  , m a i s l ' é t ude , 

e l le , ne p o r t e q u e sur une 

so i xan ta ine d ' é c o l e s . 

É T A T D E S L I E U  X 

L e s i n t e r v e n t i o n s d  e c e s 

maî t res d é p e n d e n t à la fo is 

d e leurs c o m p é t e n c e s , des 

carac tér is t iques e t des pro­

je ts de l 'école. 

D a n s c e r t a i n s c a s , i l s 

p r e n n e n  t e n c h a r g e u n e o u p l u s i e u r s d i s p l i n e s 
d ' e n s e i g n e m e n  t a v e c le 
maî t re de la c l asse o u b ien 
i ls m e t t e n t e n œ u v r e d e s 
p r o j e t s é d u c a t i f s q u i 
n 'é ta ien t pas a s s u r é s dans 
l ' éco le aupa ravan t .

C o - e n s e i g n e m e n t avec le 
m a î t r e , d é d o u b l e m e n t s  , 
d é c l o i s o n n e m e n t s , a t e ­

l iers, les m o d a l i t é s d ' in ter ­

v e n t i o n s s o n t va r i ées .

L e m a î t r e s u r n u m é r a i r e 
peu t aussi p r e n d r e en char­

g e les b e s o i n s i d e n t i f i é s 
d e s é lèves. Il e s t là pour ai­

der à gérer l ' hé té rogéné i té 
de la c lasse, il a ide les en­

fan ts en d i f f i cu l té sans les 
s o r t i r d  e la c l a s s e  , m a i 
s auss i t o u s les au t res . 

L e m a î t r e s u r n u m é r a i r e 
p e u t a u s s i p r e n d r e e  n 
cha rge d e s p r o j e t s par t i cu­

l iers : a te l ie rs t h é â t r e , an i ­

m a t i o n d e la B C D o  u hors 
B C D e n r a p p o r  t a v e c la 
l ec tu re , ac t i v i t és p lur id isc i ­

p l i n a i r e s h o r s t e m p s d e 
c lasse . Il p e u t auss i d é v e ­

l o p p e r d e s p a r t e n a r i a t s 
a v e c les m u n i c i p a l i t é s , le 
quar t ie r la r ég ion . . . Sa pré­

s e n c e r e n f o r c e la nécess i ­

t é e t f a c i l i t e le t r ava i l e n 
é q u i p e .  

Q U E L L E E V A L U A T I O N ? 

D e s p o i n t s p o s i t i f s , il va 

sans d i re : ce f o n c t i o n n e ­

m e n t i m p u l s e r a i t le travai l 

e n c o m m u n d e s é q u i p e s , 

f a c i l i t e r a i t l e t r a v a i l e 
n c y c l e s e t dans la 

m a j o r i t é d e s c a s 

s o u d e r a i t l e s é q u i p e s , 

à c o n d i t i o n q u e la s t a b i l i t é 

d e s p e r s o n n e l s p u i s s e 

ê t re a s s u r é e . 

M a i s la n o t e d u m i n i s t è r  e 

s e t e r m i n e en d i s a n t q u e 

c e t t e é t u d e ne p e r m e t pas 

d ' a p p r é c i e r l ' i m p a c t d u 

d i s p o s i t i f s u r l e s p e r f o r ­

m a n c e s s c o l a i r e s d e s 

é l è v e s . D e là à s o u  s 

e n ­t e n d r e q u ' a v o i r un 

m a î t r e s u r n u m é r a i r e 

e s t p l u s c o n f o r t a b l  e 

m a i s ne favo r i ­se pas la 

réuss i t e sco la i re , il n 'y a 

q u ' u  n pas q u e cer­t a i n s 

ne m a n q u e r o n t p a s d e 

f ranch i r . 

E T A P R È S ? 

O  n ne peu t pas t i re r 

d ' u n e e n q u ê t e s u r d e u x 

a n s e  t s e u l e m e n t u n e 

s o i x a n t a i  ­n e d ' é c o l e s 

d e s c o n c l u  ­s i o n  s 

dé f i n i t i ves . Pou r tan t , la 

m i s e en p lace d ' u n vé r i ­

t a b l e p r o t o c o l e d  e 

r e ­c h e r c h e e t d ' é t u d e 

n ' e s t pas à l 'ordre d  u 

jour . 

En 2 0 0 1 , le Sgen-CFDT int i ­

t u l a i t un a r t i c l e Téma un 

peu de nouveau, beaucoup 

de flou... En 2 0 0 4 , il n e 

r e s t  e d  e T é m a q u ' u n e é t u ­

int i ­d e d i t e « qualitative 

» t u l é e Des maîtres

méraires dans les 

maternelles et 

 s

urnu­

écoles 

élémen­taires. Un c h a n g e m e n t 

qu i n ' e s  t c e r t a i n e m e n t 

p a s 

a n o d i n . 

T é m a  ar s o n

L' jV IS^pU ' P
approche 

quali­tative du 

fonc­  de 

 répon­

tionnement 
S G E — - l'école, 
dait bien aux aspirations du 

Sgen-CFDT : travailler en 

mieuxéquipe  et autre­

ment. Le glissement vers 

la notion de « maî t res sur­

numéra i res » n'augure pas 

d'un prochain changement

de mentalité sur le travail 

en équipe et ne poussera 

probablement pas le mi­

nistère vers cette voie. 

Nathalie Falgueyrac
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M E T I E R 

I N E G A L I T E S 

Enfants pauvres 

M i c h e l Dol lé , é c o n o m i s t e , 

v i e n  t d e r e n d r e pub l i c 

a u n o  m d u conse i l d e 

l ' emp lo i d e s r e v e n u  s e t d e 

la c o h é ­s ion soc ia le (Cerc) 

un rap­p o r t s u r l es 

e n f a n t s p a u ­v r e s e n F r a n c e . La lettre 

de l'éducation d u 8 m a r s 

2 0 0 4 pub l i e u n e e n t r e v u e 

avec ce che rcheur . 

8 0 0 0 0 0 ! 

S u i v a n  t la d é f i n i t i o n r e t e 
­n u e par les i ns t i t u t i ons 

e u ­r o p é e n n e s , M i c h e  l 

D o l l é é v a l u e à 8 0 0 0 0 0 

a u m i ­n i m u m le n o m b r e 

d ' e n ­f a n t s p a u v r e s . En 

t e r m e  s sco la i res , c e t t  e 

p o p u l a t i o n s e c a r a c t é r i s e 

par les re ­ta rds m u l t i p l e s , 

le n o m b r e é l evé d e 

so r t i es d u s y s t è ­m e 

é d u c a t i f s s a n s d i p l ô ­m e 

e t d ' o r i e n t a t i o n  s v e r  s 

les f i l i è res les p lus d é v a l o ­

r i sées . 

M U L T I P L E S F A C T E U R S 

D É F A V O R I S A N T S 

La r é p o n s e 

i n s t i t u t i o n n e l ­le n  e p e u t 

se l im i te r à u n e p o l i t i q u e 

d e t r a n s f e r t f i  ­
 problème nanc ie r : « ... le 

est plus compliqué... Ainsi 

ces enfants ne disposent 

pas forcément d'une

chambre pour travailler... 

leurs parents occupent

souvent un logement so­

cial, ce qui conduit à une 

concentration... dans les 

mêmes quartiers et dans 

les mêmes écoles. L'effet 

d'entraînement joue donc 

moins. Par ailleurs, cela 

influence également la 

possibilité d'accéder à 

des activités coûteuses,

comme les vacances ou 

les sorties

Tout cela participe

culturelles.  
de ce 

handicap. Tout comme le 

 sont 

 situa­

aussi

fait que leurs parents 
assez souvent en 
tion de pauvreté 
parce qu'ils ont une faible 

formation initiale.  Ce qui 

 ont une plus fait qu'ils 
grande difficulté à aider 

leurs enfants dans leur 

scolarité. Tout cela rend 

plus difficile la lutte contre 

enfants,

à

finan­

la pauvreté des 

qui ne peut se 

réduire une 

compensation

cière ». 

R Ô L E D E L ' É C O L E 

Dans le d o m a i n e éduca t i f , 

le r appo r teu r p r é c o n i s  e 

un c h a n g e m e n t 

p é d a g o g i q u e qua l i t a t i f 

a v e c d e s e f f e c ­t i f s 

f o r t e m e n  t d i m i n u é s , a u 

m o i n s p e n d a n  t u n 

t e m p s . Q u a n t à la sco la r i ­

sa t ion d è s d e u x ans, t o u t 

en s o u l i g n a n t s e s a p p o r t s , 

il f a i t é t a t d ' a u t r e s s y s 
­t è m e s pos i t i f s « . . . 

danois 

par exemple, qui privilé­

gient des structures non

scolaires ». 

Le r a p p o r t m o n t r  e t r è s 

c l a i r e m e n t , a v e  c s i m p l i c i ­

t é , la l ia ison e n t r  e p a u v r e ­

t é é c o n o m i q u e e t h a n d i ­

cap c u l t u r e l e t éduca t i f . Il 

a f f i r m e la n é c e s s i t é d ' u n 

c h a n g e m e n t d e s p r a ­

t i q u e s p é d a g o g i q u e  s l es 

p l u s c o u r a n t e s c  e q u i 

e n t r e e n r é s o n a n c  e a v e  c 

p lus ieu rs d e s p o i n t s f o r t s 

d u p r o j e t d  e r é s o l u t i o  n 

a c t i o  n d  e la b r a n c h  e 1  e  r 

d e g r é . 

S A N T E 

Obésité : la faute au p'tit poucet ? 

 Si le p e t i t P o u c e t 

n ' a v a i  t  p a s s e m é 

d e s m i e t t e s dans la 

fo rê t , il n 'aura i t pas inc i té 

les p e t i t s o i s e a u x à 

g r i g n o t e r e n t r e les r e p a s . 

S e r a i t - c e a u s s i le c a s d 
e l ' é c o l e m a t e r n e l l e o ù 

s e s o n t g é n é r a l i s é e  s d e s 

co l ­l a t i ons m a t i n a l e  s 

s u s p e c ­t é e s d ' e f f e t s 

n o c i f s s u r l ' a l i m e n t a t i o n 

d e s j e u n e s e n f a n t s ? 

F I N I E L A C O L L A T I O N ? 

U n e e n q u ê t e d e l ' a g e n c e 

f rança i se de s é c u r i t é 

san i ­t a i re d e s a l i m e n t s 

(A fssa) p o s e d e s 

q u e s t i o n s s u r  ces 

co l la t ions au rega rd de 

l ' a u g m e n t a t i o n d  e 

l ' obés i ­t é c h e z l es 

e n f a n t s . A u ­c u n e é t u d e 

n'a p u é tab l i r d e l i a i s o n 

f o r m e l l e e n t r e co l l a t i on 

en m a t e r n e l l e e t 

a u g m e n t a t i o  n d e s 

s u r ­p o i d s , m a i s d ' a u t r e s 

é t u ­d e  s o n t m o n t r é q u e 

l 'ab­s e n c  e d e c a r e n c e s 

a l i ­m e n t a i r e s ne j u s t i f i e 

p l u s la s y s t é m a t i s a t i o n 

d e s « goûters » d  u 

m a t i n . 

D e p l u s c e t t e g é n é r a l i s a ­

t i o n d ' u n e pr ise 

a l i m e n t a i ­re à l 'Éco le 

e n c o u r a g e r a i t 

Ne pas ôter à l'enfant son appétit pour le repas du midi. 

l es e n f a n t s au g r i g n o t a g e 

e n t r e les repas. 

Le m i n i s t è r e s ' e s t e m p a r é 

d e c e t t e q u e s t i o n . L e 

S g e n - C F D T , r e ç u e  n 

a u ­d i e n c e , s a n  s ê t r e 

e x p e r t ès nu t r i t i on a 

p r o p o s é s e s é l é m e n t s d e 

ré f l ex i on . 

Le Sgen-CFDT 

a tout d'abord 

relevé que cet­

te question ne 

concerne pas 

uniquement les classes 

maternelles, mais aussi 

les élèves de l'élémentaire 

et du secondaire avec les 

goûters fournis par les pa­

rents, sans oublier les dis­

tributeurs automatiques

 rencontrent que les jeunes 
de plus en plus fréquem­

ment dans leur parcours 

scolaire : salle de sport, 

piscine communale, mé­

diathèque. .. et surtout col­

lège et lycée. 

MOMENT ÉDUCATIF 

Une interdiction 

systéma­tique de ce rite du 

« g o û ­  bienve­t e r » ne serait pas 
nue. Dans de nombreuses 

écoles, cette collation est 

quelquefois une entrée 

 l'éducation à une 

 hygiène alimen­

pour 
meilleure 
taire : 

• collation  avec  choix pos­

sibles entre laitages,

fruits, céréales, avec te­

 que 

 ses 

nue d'une grille pour 
chaque enfant varie 
choix durant la semaine ; 

• goûter à thème pour 

dé­velopper le goût ; 

 alimenta­• rituel associant 
tion et convivialité  ; 

 des  parents 

programmation

• implication 
pour la 
des goûters  et l'achat 

des produits. 

mériteraient

 dé­

Ces pratiques

d'être plus largement 
veloppées, soit de maniè­

re régulière, soit selon  le 

 de fa­

 excep­

 choisi 

 temps 

choix des équipes, 
çon ponctuelle ou 
tionnelle. 

Par ailleurs, l'horaire 
pour instaurer ce 
quotidien est également 

un facteur à établir 

en conscience. 

Pour permettre à l'enfant 

de concentrer toute son 

attention au profit des ap­

prentissages et afin de ne 

pas ôter à l'enfant son ap­

pétit pour le repas du 

midi, le goûter peut être 

pris en début de matinée, parfois 

même à l'arrivée à l'école 

 l'accueil. 

impor­

au moment de 
C'est évidemment

tant pour les enfants qui 

ne déjeunent pas chez eux 

 primor­

 vivent 

le matin et devient 
dial pour ceux qui 
dans des conditions de

pauvreté comme  nous en 

 le récent rapport a alerté du  

Cerc. 

CONCERTATION 

Pour répondre à ces pré­

occupations, la question 

de la collation à  l'école 

peut être abordée en 

conseil d'école afin de 

dis­cuter de ce rituel, de 

son objectif, de son évolution, 

en partenariat 
rents d'élèves

 avec 

les pa­ 

et les 

muni­

cipalités. 

A l'issue de l'audience, le 

ministère s'est montré sen­

sible à notre réflexion et 

semblait vouloir reprendre 

l'idée de diffuser l'avis de 

l'Affsa aux écoles pour que  

les conseils d'école 

puis­sent s'en saisir. 

Le Sgen-CFDT est en tout 

cas persuadé que le débat 

doit être mené avec l'en­

semble des partenaires et 

que la réflexion doit porter 

au-delà du problème de 

l'obésité : rythme de vie 

à la des élèves, éducation  

santé... La faim justifie des 

moyens, et ce n'est pas la 

faute du Petit Poucet. 

Béatrice Gross

Avis de l'Afssa 

23 janvier2004 

www.enfance-nutrition.org/  

accueil/index.htm 
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A C T U A L I T É 

E N B R E F 

LUTTER CONTRE 
LES EXCLUSIONS 

Voilà le titre qui coiffe le projet de ré­

solution élaboré par les responsables 

du premier degré du Sgen-CFDT. 

Il s'agit de montrer comment le trai­

tement des diverses sources d'exclu­

sion, la lutte pour les minorer et, si 

 irriguer possible, les éradiquer, peut 
toutes les formes d'action pédago­

giques en direction de l'ensemble des 

élèves, les plus habituels comme les 

plus originaux. 

Dans ce domaine de la lutte contre 

les exclusions, on ne peut en rester à 

des dispositifs contigus, si généreux 

soient-ils. On courrait, dans ce cas, le 

risque de perpétuer des cursus paral­

lèles et de diriger ou maintenir en fait 

les élèves, exclus ou en risque d'ex­

clusion, sur des voies spécifiques sus­

ceptibles de renforcer cette exclusion. 

Chaque adhérent du Sgen-CFDT est 

appelé à consulter auprès de son syn­

dicat le texte intitulé Projet de résolu­

tion 1" degré : Lutter contre les exclu­

sions et à faire part de ses remarques. 

Le débat autour de ce texte se dérou­

lera lors de la réunion générale des 

responsables 1" degré les 23 et 24 

juin prochains. 

EN SAVOIR PLUS 

Exclusion sociale, exclusion scolaire 

Rapport de l'observatoire national de 

la pauvreté et de l'exclusion sociale 

INRP • Centre Alain Savary • avril 2004 

L'École et le défi ethnique 

Éducation et intégration 

Françoise Lorcerie 

ESF& INRP-2003 

Enseigner en milieu ethnicisé 

Face à la discrimination 

Actes du colloque du Réseau inter­

culturel et Éducation (mai 2002} - VEI 

enjeux • hors-série n°6-déc 2002 

L'école de la périphérie : scolarité et 

ségrégation en banlieue 

Agnès Van Zanten 

Put• Paris • 2001 

Zep : le troisième souffle ? 

Actes des journées de i'OZP (mai 

2000} • VEI enjeux • hors-série n° 2 -

déc2000 

Comment réussir en Zep : vers des 

zones d'excellence pédagogique

Gérard Chauveau 

Retz scolaire • Paris - 2000 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n

O n compte aujourd'hui 
p lus de 4 m i l l i ons 

d 'é t rangers en France, ce 
qui représente plus de 10 % 
par rapport au recensement 
de 1989 avec la particularité 
qu'actuellement seul un mi­
grant sur sept est un euro­
péen, contre un sur deux en 
1994. 

N O U V E L L E S T E N D A N C E S D E 

L ' I M M I G R A T I O N 

Les ressortissants des pays 
de l 'Union européenne re­
p résen ten t 40 % de l 'en­
semble des étrangers ; les 
i m m i g r é  s p rovenant 
des trois pays du Maghreb 
repré­sentent environ 30 
% ; les derniers 30 % 
concernent l'ensemble des 
autres pays du monde dont 
les immigra­tions africaine 
et asiatique qui 
conna i ssen t les p lus 
fortes progressions. 
Deux tendances qui caracté­
risent l'ensemble de l ' immi­
gra t ion ac tue l l e ont des 
conséquences pour la scola­
risation des enfants : •

•

son caractère familial, qu'il 
s'agisse du regroupement 
de familles ou de l'arrivée 
de couples avec enfants ; 

la mobilité accrue, notam­
ment pour les populations 
en situation irrégulière.

D E S C E F I S E  M 

A U X C A S N A  V 

Créés en 1975, les centres 
de format ion et d ' informa­
tion pour la scolarisation des 
enfants migrants (Cefisem) 
ont vu, du fait d'un ralentis­
s e m e n t des f lux de n o u ­
veaux arrivants, leur mission 
élargie en 1990 pour être as­
sociés au déve loppemen t 
des zones et réseaux d'édu­
cat ion p r io r i ta i re (Zep et 

I M M I G R A T I O N 

LES JEUNES MIGRANTS ET L'ÉCOLE 
Dans une de ses récentes publications*, l'Institut national d'études 

démographiques dénonce à juste titre des idées reçues selon lesquelles 

la migration serait extrêmement massive et les migrants clandestins « 

innombrables » parce que difficiles à « dénombrer ». 
* Population et société janvier n°397 - 2004 - www.ined.fr/publications

L'inscription des élèves se fait dans 

une classe de cursus ordinaire. 

Rep), à la lutte contre la vio­
lence, au déve loppemen t 
des partenariats et de façon 
généra le à la ges t ion de 
toutes les structures spéci­
fiques. 
Les tendances migratoires 
ayant évolué, la circulaire de 
2002 précise de nouvelles 
d isposi t ions pour l 'accueil 
des j e u n e s m i g r a n t s . Le 
rôle des Cefisem doit désor­
mais être formellement dis­
socié de celui des Zep et 
Rep. Ils deviennent des « 
centres pour la scolarisation 
des nouveaux arrivants et 
des enfants du voyage 
» (Casnav). 

Ces Casnav sont à la fo is 
des centres de ressources 
pour les écoles et les 
éta­blissements et des 
lieux de coopération avec 
les parte­naires 
institutionnels et as­
sociatifs de l'école. 
Il appart ient au recteur de 
déc ider la c réa t ion d 'un 
Casnav là où n'existait pas 

de Cef isem, voire d 'ouvr i r 
des antennes départemen­
tales si les situations le jus­
tifient. 

L E S C L I N 

Deux c i rcu la i res m i n i s t é ­
rielles (mars et avril 2002) 
préc isent que l ' inscr ipt ion 
dans un établissement sco­
laire public est un droit abso­
lu pour tous les enfants vi­
vant sur le territoire national 
quel que soit leur statut par 
exemple au regard de l ' im­
migration. 
À l'école élémentaire, l'ins­
cr ipt ion des élèves se fait 
dans une classe de cursus 
ordinaire, mais ils sont 
re­groupés pour une durée 
et une périodicité variables 
et révisables, dans des 
classes d'initiation à 
effectif réduit, les Cl in, 
l 'objectif é tant la 
participation la plus 
impor­tante possible aux 
activités communes. 
Les enseignants, volontaires 
si poss ib le , sont n o m m é s 
sur ces postes en fonct ion 
de compétence en français 
langue étrangère ; ils sont ai­
dés par les Casnav qui assu­
rent leur formation continue 
et proposent des outi ls di­
dactiques et d'évaluation. 

Alain André

•

B 0 n ° 10 du 25 avril 2002 

 Modalités d'inscription et 

de scolarisation des élèves 

de nationalité étrangère des 

premier et second degrés 

• Organisation  de la scolarité des 

élèves nouvellement 

France sans maîtrise 

arrivés 

en 

suffisante de la langue française ou des 

apprentissages. 
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